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31e Conseil des Ministres de la Commission 
de l’océan Indien 

 

 

31E CONSEIL DES MINISTRES DE LA COMMISSION DE 

L’OCÉAN INDIEN 

20 février 2016 

Saint-Denis, siège du prochain Conseil des ministres de la COI. 

« Le 31e conseil des ministres de l’océan Indien se tiendra à La Réunion le 

vendredi 26 février 2016. A cette occasion, la France prendra la 

présidence de la Commission de l’océan Indien (COI) à la suite de 

Madagascar. Cette présidence tournante est annuelle, elle est assurée à 

tour de rôle par le ministre des affaires étrangères de chacun des États 

membres. Le Conseil des ministres se réunit une fois par an en session 

ordinaire pour déterminer les axes principaux des actions qui seront 

conduites par la COI. Il délibère sur les dossiers préparés par les officiers 

permanents de liaison avec le concours du Secrétariat général. 

La présidence française mettra l’accent sur trois thèmes de travail : 

 La sécurité des personnes et des biens, sur mer comme sur terre ou 

dans les airs ; 

 L’environnement, dans la ligne de l’accord de Paris signé en 

décembre dernier à l’occasion de la COP 21, qui a pris en compte les 

préoccupations des États insulaires ; 

 Le développement économique, avec l’amélioration de la 

connectivité inter-îles sous toutes ses formes : aérienne, maritime, 

numérique…  

Elle attachera aussi une attention particulière à la dimension transversale 

du lien francophone dans l’espace indianaocéanique. 
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La presse sera invitée aux cérémonies d’ouverture et de clôture. Le 

programme de ce 31e conseil des ministres de la COI sera communiqué 

en début de semaine prochaine. » 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/31e-conseil-des-

ministres-de-la-commission-de-l-ocean-indien,85479 

 

 

 

INDIANOCÉANIE - CONSEIL DES MINISTRES À L'ÎLE 

SŒUR : La Réunion prend la présidence de la COI 

 25 FEBRUARY, 2016  

 

 

Le 31e anniversaire de la Commission de l’océan Indien se tient cette 

semaine à La Réunion. Cette rencontre devrait permettre de confirmer la 

nomination du Comorien Hamada Madi Boléro comme successeur de Jean-

Claude de l’Estrac aux fonctions de secrétaire général de la COI. Maurice 

était représentée par le ministre des Affaires étrangères Étienne 

Sinatambou, qui a profité de son passage à l’île sœur pour rencontrer le 

sénateur, président de région, Didier Robert. L’entretien entre Étienne 

Sinatambou et Didier Robert a permis d’aborder les relations entre les 

pays de la zone et d’échanger sur des dossiers en cours avec Maurice. Des 

sujets qui représentent un enjeu pour La Réunion, notamment sur les 

questions d’énergies renouvelables, de développement économique de la 

zone océan Indien et du tourisme avec les activités touristiques des Îles 

Vanille. Le conseil des ministres de la COI, qui se tiendra vendredi, verra 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/31e-conseil-des-ministres-de-la-commission-de-l-ocean-indien,85479
http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/31e-conseil-des-ministres-de-la-commission-de-l-ocean-indien,85479
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La Réunion prendre la présidence de cette commission pour l’année 2016-

2017. Parmi les autres sujets à l’ordre du jour de ce conseil figurent la 

sécurité des personnes et des biens, au niveau maritime, terrestre et 

aérien; l’environnement, dans la ligne de l’accord de Paris signé en 

décembre dernier à l’occasion de la COP 21, qui a pris en compte les 

préoccupations des États insulaires; et le développement économique, 

avec l’amélioration de la connectivité interîles sous toutes ses formes 

(aérienne, maritime et numérique). 

HTTP://WWW.LEMAURICIEN.COM/ARTICLE/INDIANOCEANIE-CONSEIL-

DES-MINISTRES-LILE-SOEUR-LA-REUNION-PREND-LA-PRESIDENCE-LA-
COI 

 

 

 

ENTRETIEN ENTRE LE MINISTRE DES AFFAIRES 

ÉTRANGÈRES MAURICIEN, ETIENNE SINATAMBOU ET LE 

PRÉSIDENT DE RÉGION 

Le 25 février 2016 

 

A l'occasion de son déplacement pour le 31e Conseil des Ministres 

de la Commission de l'Océan Indien, le ministre des affaires 
étrangères Mauricien, Etienne SINATAMBOU, s'est rendu ce 

mercredi 24 Février 2016, l à l'Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE 

pour une rencontre avec le Sénateur, Président de Région, Didier 
ROBERT. 

http://www.lemauricien.com/article/indianoceanie-conseil-des-ministres-lile-soeur-la-reunion-prend-la-presidence-la-coi
http://www.lemauricien.com/article/indianoceanie-conseil-des-ministres-lile-soeur-la-reunion-prend-la-presidence-la-coi
http://www.lemauricien.com/article/indianoceanie-conseil-des-ministres-lile-soeur-la-reunion-prend-la-presidence-la-coi
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Un entretien qui a permis d’aborder les relations entre les pays de la zone 
et d’échanger sur des dossiers en cours avec la République de Maurice sur 

les questions d’énergies renouvelables, du développement économique de 
la ZOI et du tourismes et entre autre les Iles Vanille. Le président Didier 

Robert aura l’opportunité de rencontrer les différents représentants des 
pays de la COI dans les prochaines heures. Le conseil des ministres de la 

COI se tiendra vendredi 26 Février à La Réunion, et la future présidence 
de cette commission sera française. 

 

Pour rappel, les sujets à l’ordre du jour de ce conseil : 

 La sécurité des personnes et des biens, au niveau maritime, terreste et 

aérien 

 L’environnement, dans la ligne de l’accord de Paris signé en décembre 

dernier à l’occasion de la COP 21, qui a pris en compte les préoccupations 
des États insulaires ; 

 Le développement économique, avec l’amélioration de la connectivité 

inter-îles sous toutes ses formes : aérienne, maritime, numérique. 

    

Cliquer sur le lien pour voir le vidéo 

HTTP://WWW.REGIONREUNION.COM/FR/SPIP/ENTRETIEN-ENTRE-LE-
MINISTRE-DES.HTML 

 

 

 

http://www.regionreunion.com/fr/spip/ENTRETIEN-ENTRE-LE-MINISTRE-DES.html
http://www.regionreunion.com/fr/spip/ENTRETIEN-ENTRE-LE-MINISTRE-DES.html
http://www.regionreunion.com/fr/spip/local/cache-vignettes/L700xH467/D172735-4a5db.jpg
http://www.regionreunion.com/fr/spip/local/cache-vignettes/L700xH1050/D172738-e9c35.jpg
http://www.regionreunion.com/fr/spip/local/cache-vignettes/L700xH467/D172745-7c082.jpg
http://www.regionreunion.com/fr/spip/IMG/arton25202.jpg
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Le Ministre Joel Morgan à La Réunion pour le 31e Conseil 

de la COI 

 

25 février 201 

Le Ministre des Affaires étrangères et des Transports, Monsieur Joel 

Morgan, conduit la délégation des Seychelles à la 31e session du Conseil 

des ministres de la Commission de l’Océan Indien prévu du 23 au 26 

février à Saint Denis de La Réunion. 

Le Conseil des ministres est l’organe de décision le plus important après le 

Sommet des Chefs d’Etat et de gouvernement de la COI. 

Un ordre du jour bien fourni attend le ministre et sa délégation : Il touche 

aussi bien les questions de climat, de sécurité, de stabilité politique et de 

diplomatie, que tout ce qui a trait également à l’économie bleue, la 

sécurité alimentaire et le budget, sans oublier les questions 

de  connectivité - connectivités aérienne, maritime et numérique – ou de 

coopération dans le domaine du tourisme. 

Les ministres auront à se pencher particulièrement sur  la question de la 

succession du Secrétaire général, Jean Claude de l’Estrac, dont le mandat 

prend fin en juillet prochain. Le Comorien Hamada Madi, actuel directeur 

de Cabinet du Président de la République de l’Union des Comores chargé 

de la Défense, semble le mieux placé pour l’instant pour occuper le poste. 

Mais il n’est pas exclu qu’une candidature de dernière minute surgisse. 

La session ministérielle est précédée d’une rencontre des Officiers 

Permanents de Liaison (OPL) qui a débuté depuis lundi et où les 

Seychelles sont représentées par l’OPL  Kenneth Racombo qui est aussi le 

directeur général de la Division du Développement et de l’Intégration 

régionale du Ministère des AE et des Transports. 

La délégation des Seychelles comprend outre le Ministre Morgan, 

l’Ambassadeur Callixte d’Offay, Conseiller diplomatique à la Présidence de 

la République, M. Kenneth Racombo OPL, et Nan Constant, principal 

économiste au Ministère des AE et des Transports. 
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Distribué par APO (African Press Organization) pour Ministry of Foreign 

Affairs of the Republic of Seychelles. 

HTTP://AFRICA-NEWSROOM.COM/PRESS/LE-MINISTRE-JOEL-MORGAN-
A-LA-REUNION-POUR-LE-31E-CONSEIL-DE-LA-COI?LANG=FR 

 

 

 

Le Conseil des ministres de la COI organisé à La Réunion 

Le 26.02.2016  

 

 

Au lendemain de la visite de la Plate-forme d’Intervention Régionale de 

l’Océan Indien (Piroi) et des locaux de l’Agence française de 

développement (AFD), le secrétaire d’Etat chargé du Développement et de 

la Francophonie André Vallini prendra part au 31e Conseil des ministres de 

la Commission de l’océan Indien (Coi). 

31e conseil des ministres de la Coi présidé par La France 

La Réunion accueille ce vendredi 26 février le 31e conseil des ministres de 

la Commission l’océan Indien (COI). 

Ce 31e conseil des ministres de la COI sera marquée par la prise de la 

présidence par la France, pour succéder à Madagascar. 

Le secrétaire d’État André Vallini présent 

Après sa visite de la Plate-forme d’Intervention Régionale de l’Océan 

Indien (Piroi), suivie d’une autre dans les locaux de l’Agence française de 

développement (AFD, André Vallini, le secrétaire d’Etat chargé du 

Développement et de la Francophonie André Vallini, sera présent à la 

séance d’ouverture de ce 31 Conseil des ministres de la COI. 

http://africa-newsroom.com/press/le-ministre-joel-morgan-a-la-reunion-pour-le-31e-conseil-de-la-coi?lang=fr
http://africa-newsroom.com/press/le-ministre-joel-morgan-a-la-reunion-pour-le-31e-conseil-de-la-coi?lang=fr
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La présidence tournante du Conseil des ministres de la COI est annuelle. 

Elle est assurée à tour de rôle par le ministres des affaires étrangères de 
chacun des États membres. 

Le Conseil des ministres se réunit une fois par an en session ordinaire 

pour déterminer les axes principaux des actions qui seront conduites par 

la COI. Il délibère sur les dossiers préparés par les officiers permanents de 

liaison avec le concours du Secrétariat général. 

La présidence française mettra l’accent sur trois thèmes de travail  

- La sécurité des personnes et des biens, sur mer comme sur terre ou 

dans les airs ; 

- L’environnement, dans la ligne de l’accord de Paris signé en décembre 

dernier à l’occasion de la COP 21, avec le souhait de prendre en compte 

les préoccupations des États insulaires ; 

- Le développement économique, avec l’amélioration de la connectivité 

inter-îles sous toutes ses formes : aérienne, maritime, numérique… 

Elle sera également marquée par une attention particulière à la dimension 
transversale du lien francophone dans l’espace indianaocéanique. 

http://www.linfo.re/la-reunion/societe/688016-31e-conseil-des-ministres-

de-la-coi-ouvert-par-le-secretaire-d-etat-andre-vallini 

 

 

La France prend la présidence de la Commission océan 

Indien 

 

 24 février 2016 

 

Le 31ème Conseil des ministres de l’océan Indien se tiendra à La Réunion 

le vendredi 26 février prochain. A cette occasion, la France prendra la 

présidence de la Commission de l’Océan Indien (COI) à la suite de 

http://www.linfo.re/la-reunion/societe/688016-31e-conseil-des-ministres-de-la-coi-ouvert-par-le-secretaire-d-etat-andre-vallini
http://www.linfo.re/la-reunion/societe/688016-31e-conseil-des-ministres-de-la-coi-ouvert-par-le-secretaire-d-etat-andre-vallini
http://www.linfokwezi.fr/wp-content/uploads/2016/02/COI-copie.jpg
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Madagascar. Cette présidence tournante est annuelle et est assurée à tour 

de rôle par le ministre des Affaires étrangères de chacun des États 

membres. Le Conseil des ministres se réunit une fois par an en session 

ordinaire pour déterminer les axes principaux des actions qui seront 

conduites par la COI et délibère sur les dossiers préparés par les officiers 

permanents de liaison avec le concours du Secrétariat général. 

http://www.linfokwezi.fr/la-france-prend-la-presidence-de-la-commission-

ocean-indien/ 

 

 

http://www.linfokwezi.fr/la-france-prend-la-presidence-de-la-commission-ocean-indien/
http://www.linfokwezi.fr/la-france-prend-la-presidence-de-la-commission-ocean-indien/
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 http://www.newsmada.com/2016/02/24/coi-madagascar-defend-les-

axes-prioritaires/ 

 

 

 

 

http://www.newsmada.com/2016/02/24/coi-madagascar-defend-les-axes-prioritaires/
http://www.newsmada.com/2016/02/24/coi-madagascar-defend-les-axes-prioritaires/
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http://www.habarizacomores.com/2016/02/la-france-prend-la-

presidence-de-la.html 

 

 

 

 

 

http://www.habarizacomores.com/2016/02/la-france-prend-la-presidence-de-la.html
http://www.habarizacomores.com/2016/02/la-france-prend-la-presidence-de-la.html
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La France prend la présidence tournante de la 
Commission de l’océan Indien (COI) 

    

 

La Réunion accueille ce vendredi le 31e conseil des ministres de l’océan 

Indien. A cette occasion, la France prendra la présidence de la 

Commission de l’océan Indien (COI), succédant à Madagascar. Cette 
présidence tournante annuelle est assurée par les ministres des affaires 

étrangères de chacun des Etats-membres. 

Le conseil des ministres se réunit une fois par an en session ordinaire pour 

déterminer les axes principaux des actions qui seront conduites par la 
commission. Il délibère sur les dossiers préparés par les officiers 

permanents de liaison, aidé par le secrétariat général. 

Pour sa présidence, la France s’est fixée trois axes de travail : la sécurité 
des personnes et des biens, sur mer, sur terre ou dans les airs ; 

l’environnement, dans la ligne de l’accord de Paris signé en décembre 
dernier à l’occasion de la COP 21, qui a pris en compte les préoccupations 

des Etats insulaires ; le développement économique, avec l’amélioration 
de la connectivité inter-îles (aérienne, maritime, numérique…). 

Autre point important : la dimension transversale du lien francophone 

dans la zone océan Indien. 

Lire la suite de l'article ici : 

http://www.domtomnews.com/La-France-prend-la-

presidence.html#.Vsw7W5yLSUk 

 

 

 

http://lejournaldemayotte.com/fil-info/la-france-prend-la-presidence-tournante-de-la-commission-de-locean-indien-coi/
http://www.domtomnews.com/La-France-prend-la-presidence.html#.Vsw7W5yLSUk
http://www.domtomnews.com/La-France-prend-la-presidence.html#.Vsw7W5yLSUk
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Le Président de Région recoit le Ministre des affaires 
étrangères de La République de Maurice  

Jeudi 25 Février 2016 
 

A l'occasion de son déplacement pour le 31e Conseil des Ministres 
de la Commission de l'Océan Indien, le ministre des affaires 
étrangères Mauricien, Etienne SINATAMBOU, s'est rendu ce 
mercredi 24 Février 2016, l à l'Ho ̂tel de Région Pierre LAGOURGUE 

pour une rencontre avec le Sénateur, Président de Région, Didier 
ROBERT.  

 

 

 

Un entretien qui a permis d'aborder les relations entre les pays de la zone 

et d'échanger sur des dossiers en cours avec la République de Maurice sur 
les questions d'énergies renouvelables, du développement économique de 

la ZOI et du tourisme et entre autre les Iles Vanille.  Le président Didier 
Robert aura l'opportunité de rencontrer les différents représentants des 

pays de la COI dans les prochaines heures.  Le conseil des ministres de la 
COI se tiendra vendredi 26 Février à La Réunion, et la future présidence 
de cette commission sera franc ̧aise. Pour rappel, les sujets à l'ordre du 

jour de ce conseil :  

- La sécurité des personnes et des biens, au niveau maritime, terreste et 

aérien  

- L’environnement, dans la ligne de l’accord de Paris signé en décembre 
dernier à l’occasion de la COP 21, qui a pris en compte les préoccupations 

des États insulaires ;  

- Le développement économique, avec l’amélioration de la connectivité 
inter-i ̂les sous toutes ses formes : aérienne, maritime, numérique.  

javascript:void(0)


   
 

17 

 
                       Revue de presse de la COI produite par le centre de documentation 
 

 

http://www.inforeunion.net/Le-President-de-Region-recoit-le-Ministre-

des-affaires-etrangeres-de-La-Republique-de-Maurice_a12835.html 

 

 

Conseil des ministres de l’Océan indien : Madagascar y 
sera représentée 

24 février 2016  

Le 31 e conseil des ministres de l’Océan indien se tiendra à l’île de la 

Réunion le 26 février prochain. La Grande Ile sera représentée, à cette 

occasion, par Alice Ndiaye, directrice de l’intégration régionale au sein du 

ministère des Affaires Etrangères. Notons que la France succèdera à 

Madagascar à la Présidence de la commission de l’Océan Indien (COI). La 

présidence tournante est annuelle et qui incombe à tour de rôle au 

ministre des Affaires Etrangères de chacun des Etats membres. Les 

thèmes qui seront abordés, lors de ce Sommet sont notamment 

l’environnement et ce en rapport avec COP 21 qui s’est tenue à Paris, en 

décembre dernier, la sécurité des personnes et des biens et le 
développement économique. 

Recueillis par Dominique R. 

http://www.midi-madagasikara.mg/politique/2016/02/24/conseil-des-

ministres-de-locean-indien-madagascar-y-sera-representee/ 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.inforeunion.net/Le-President-de-Region-recoit-le-Ministre-des-affaires-etrangeres-de-La-Republique-de-Maurice_a12835.html
http://www.inforeunion.net/Le-President-de-Region-recoit-le-Ministre-des-affaires-etrangeres-de-La-Republique-de-Maurice_a12835.html
http://www.midi-madagasikara.mg/politique/2016/02/24/conseil-des-ministres-de-locean-indien-madagascar-y-sera-representee/
http://www.midi-madagasikara.mg/politique/2016/02/24/conseil-des-ministres-de-locean-indien-madagascar-y-sera-representee/
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André Vallini, secrétaire d'État chargé du Développement 
et de la Francophonie à La Réunion 

Le 24/02/2016  

 André Vallini, secrétaire d'État chargé du Développement et de la 

Francophonie auprès du ministre des Affaires étrangères et du 
Développement international, sera à La Réunion les jeudi 25 et vendredi 

26 février 2016. Il assitera au 31ème Conseil des ministres de la 
Commission de l’océan Indien. 

 

Voici son programme  

 Jeudi  25 février 2016 

16h15     Visite de la Plate-forme d'Intervention Régionale de l'Océan 

Indien (PIROI) 1 rue de la Croix-Rouge, La Mare, Sainte-Marie 

17h30 Visite des locaux de l'Agence Française de Développement 

                  AFD, 44 rue Jean Cocteau, Saint-Denis 

 Vendredi  26 février 2016 

09h00     Séance d’ouverture du 31ème Conseil des ministres de la 

Commission de l’océan Indien Hôtel Mercure Créolia, Saint-Denis 

17h15 Cérémonie de signature du compte-rendu du Conseil des ministres 

hôtel Mercure Créolia, Saint-Denis Il tiendra une conférence de presse à 

l'issue des discours. Il sera en direct dans le JT de 19h de Réunion1ere  

 
http://reunion.la1ere.fr/2016/02/24/andre-vallini-secretaire-d-etat-

charge-du-developpement-et-de-la-francophonie-la-reunion-334997.html 

http://piroi.croix-rouge.fr/
http://www.afd.fr/home/outre-mer/agences-outre-mer/Reunion
http://reunion.la1ere.fr/2016/02/24/andre-vallini-secretaire-d-etat-charge-du-developpement-et-de-la-francophonie-la-reunion-334997.html
http://reunion.la1ere.fr/2016/02/24/andre-vallini-secretaire-d-etat-charge-du-developpement-et-de-la-francophonie-la-reunion-334997.html


   
 

19 

 
                       Revue de presse de la COI produite par le centre de documentation 
 

 

 

Secrétaire d'Etat chargé du développement et de la 

francophonie 

André Vallini en visite à La Réunion 

 

 

Le secrétaire d'Etat chargé du développement et de la francophonie après 

du ministre des Affaires étrangères, André Vallini, sera en visite à La 
Réunion ces jeudi 25 et vendredi 26 février 2016. 

Le secrétaire d'Etat chargé du développement et de la 
francophonie après du ministre des Affaires étrangères, André 

Vallini, sera en visite à La Réunion ces jeudi 25 et vendredi 26 

février 2016. 

Au programme de son passage à La Réunion, le secrétaire d'Etat visitera 

la plate-forme d'intervention régionale de l'océan indien (PIROI) à Sainte-

Marie à 16h15 ce jeudi 25 février. Une visite des locaux de l'Agence 
française de développement à Saint-Denis est prévue à 17h30. 

Le lendemain, vendredi 26 février 2016, André Vallini sera à l'hôtel Créolia 
de Saint-Denis pour la séance d'ouverture du 31ème Conseil des ministres 

de la Commission de l'océan Indien à partir de 9h00. La cérémonie de 
signature du compte-rendu du Conseil des ministres se fera à 17h15. 

www.ipreunion.com 

http://www.ipreunion.com/photo-du-

jour/reportage/2016/02/25/ecretaire-d-etat-charge-du-developpement-

et-de-la-francophonie-andre-vallini-en-visite-a-la-reunion,40176.html 

http://www.ipreunion.com/photo-du-jour/reportage/2016/02/25/ecretaire-d-etat-charge-du-developpement-et-de-la-francophonie-andre-vallini-en-visite-a-la-reunion,40176.html
http://www.ipreunion.com/photo-du-jour/reportage/2016/02/25/ecretaire-d-etat-charge-du-developpement-et-de-la-francophonie-andre-vallini-en-visite-a-la-reunion,40176.html
http://www.ipreunion.com/photo-du-jour/reportage/2016/02/25/ecretaire-d-etat-charge-du-developpement-et-de-la-francophonie-andre-vallini-en-visite-a-la-reunion,40176.html
http://www.ipreunion.com/photo-du-jour/reportage/2016/02/25/ecretaire-d-etat-charge-du-developpement-et-de-la-francophonie-andre-vallini-en-visite-a-la-reunion,40176.html
http://www.ipreunion.com/photo-du-jour/reportage/2016/02/25/ecretaire-d-etat-charge-du-developpement-et-de-la-francophonie-andre-vallini-en-visite-a-la-reunion,40176.html
http://www.ipreunion.com/photo-du-jour/reportage/2016/02/25/ecretaire-d-etat-charge-du-developpement-et-de-la-francophonie-andre-vallini-en-visite-a-la-reunion,40176.html
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PCR : « La Réunion n’est pas respectée ni représentée à 
la COI » 

25 février 2016 Conseil des ministres de la Commission de l’océan Indien 

à Saint-Denis 

Manuel Marchal  

 

Le PCR élève une protestation pour condamner la non-
représentation de La Réunion au prochain Conseil des ministres de 

la Commission de l’océan Indien qui se tiendra vendredi à Saint-

Denis, à La Réunion. Des choses très graves se préparent dans le 
dos des Réunionnais. C’est l’ouverture totale de l’économie de l’île 

à la concurrence sans que les Réunionnais n’aient leur mot à dire. 
Le Parti communiste réunionnais propose l’alternative du co-

développement. Chaque pays de la COI doit pouvoir défendre ses 
propres intérêts pour aboutir à une stratégie commune où chacun 

est respecté, dans un esprit gagnant-gagnant. 

 

Yvan Dejean et Ary Yée Chong Tchi Kan, secrétaires généraux du 

PCR. 

« Nous sommes dos au mur, et l’actuel régime d’intégration de La Réunion 
à la France et à l’Europe a atteint ses limites. Tout en gardant les relations 

avec l’Union européenne et la France, il est urgent de regarder ce qui est 
autour de nous et d’en tirer les conséquences. Nous n’échapperons pas à 

la double intégration, dans l’UE et notre région géo-économique. Nous 

avions annoncé cela au Congrès du PCR de 1959 », a déclaré ce mercredi, 
le Parti communiste réunionnais en conférence de presse. 

http://www.temoignages.re/manuel-marchal
http://www.temoignages.re/IMG/jpg/conf-pcr-009_2016-02-24.jpg


   
 

21 

 
                       Revue de presse de la COI produite par le centre de documentation 
 

Présidence française et pas réunionnaise de la COI 

Pour le Parti communiste réunionnais, La Réunion vit des heures décisives. 
Et demain se déroule justement à Saint-Denis le 31e Conseil des ministres 

de la Commission de l’océan Indien, organisation régionale regroupant les 
Comores, Madagascar, Maurice, les Seychelles et La Réunion. Or, La 

Réunion n’aura pas droit à la parole au cours de cette importante 

rencontre. C’est la France qui s’exprimera par la voix d’un secrétaire 
d’État du gouvernement de la France, Alain Vallini. La France prend en 

effet la présidence de la Commission de l’océan Indien. Au nom du PCR, 
Yvan Dejean et Ary Yée Chong Tchi Kan, secrétaires généraux du Parti, 

ont protesté contre la non-représentation de notre île à cette conférence. 

La France a des relations avec les îles de la région par le biais d’accord 
bilatéraux. Mais la rencontre de demain traite des rapports entre voisins. 

La Réunion doit avoir donc droit au chapitre, au minimum avec une co-
présidence de la COI ? « Les relations de voisinage, cela se règle entre 

voisins. Ou alors on considère que nous sommes dans l’infantilisation », 

déplore le PCR. Cette absence de La Réunion dans les débats et les 
décisions plombe toute stratégie de co-développement, alors que c’est 

précisément ce co-développement qui peut permettre à l’économie de La 
Réunion de survivre dans un monde nouveau marqué par la création de 

vastes zones de libre-échange. 

La France simple observateur, qui défend La Réunion ? 

« Madagascar aura des besoins importants dans tous les domaines. Nous 
sommes voisins, à nous de faire des offres de partenariat durable et 
solidaire mais pas n’importe comment, dans l’esprit du co-

développement. », souligne le PCR. Il précise que « les Réunionnais 
doivent jouer le premier rôle dans cette relation. Ce n’est pas le cas, nous 

régressons. L’ordre du jour du 31e conseil des ministres de la COI discute 
de la liaison entre les îles, du futur secrétaire général. Ce n’est pas du co-

développement mais du marchandage. » De plus, les élus de La Réunion 

sont en dehors de la rencontre. « La Région aurait pu porter la voix des 
Réunionnais. La pire des humiliations est que nous ne faisons ni 

l’ouverture, ni la clôture », constate la direction du PCR. 

Les représentants de 600 millions d’habitants se sont réunis au Caire pour 
examiner les conditions de création d’un libre-échange. L’Europe signe 

avec ces pays des APE (Accord de partenariat économique) pour appliquer 
les règles de l’OMC. « Où est la voix de La Réunion, qui a représenté La 

Réunion au sommet du Caire ? Qui a défendu La Réunion pour mettre des 
clauses de sauvegarde pour préserver un secteur économique fragile chez 

nous ? Personne ne parle en notre nom », constate Ary Yée Chong Tchi 

Kan. 
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Le PCR rappelle que lors du sommet de la Commission de l’océan Indien 

en août dernier à Moroni, la déclaration finale dit que les États membres 
de la COI donnent mandat à la COI pour négocier et accélérer la signature 

définitive de l’APE avec l’Union européenne. « En tant que territoire de 

l’Europe, nous allons subir les conséquences de l’abattement des 
frontières, les produits peuvent entrer sans droit de douane ni quota. Rien 

ne peut empêcher un acteur économique de La Réunion d’aller produire à 
côté et importer ici », remarque le PCR. Et La Réunion dans tout cela ? 

« La France aura un rôle d’observateur. Qui défend les Réunionnais ? » Un 
observateur ne peut pas voter ni être consulté, il observe. 

Pour une co-souveraineté 

Pour le PCR, la nouvelle loi sur l’égalité réelle doit avoir un chapitre 
important sur le co-développement régional. Le Parti propose de donner 

aux élus de La Réunion la possibilité de négocier avec les pays voisins. 

« Définissons le cadre des échanges et les compétences afin de ne pas 

passer sous la coupe d’un fonctionnaire parisien pour signer un accord », 
souligne le PCR. 

Les communistes réunionnais appellent Paris à accepter de vivre avec son 

époque. « Entre nous et Paris, il faut accepter une co-souveraineté pour 
agir de concert. Dans le cadre de la signature des APE, La Réunion doit 

être représentée et que cette personne rende compte publiquement de 

son travail à toute l’opinion réunionnaise ». 

Autrement dit, « si à Paris on ne veut pas que La Réunion soit représentée 
par un Réunionnais à la COI, alors il y a à désespérer du concept d’égalité 

réelle ». 

Le PCR propose de placer ce véritable co-développement sur des 

domaines d’avenir : enseignement, recherche, formation. « Nous avons 
tous en héritage la langue française. Le PCR demande la création d’une 

université de l’océan Indien ». Il plaide aussi pour mutualiser les 
expertises des différents pays. 

« Si la France ne saisit pas cette occasion pour renforcer des liens 

durables, d’autres pays le feront » et le PCR ne donne pas cher de la 
persistance de la langue française dans notre région. Si aucune initiative 

ne voit le jour dans ce sens, les Réunionnais vont subir. 

« C’est peut être la dernière occasion de créer des échanges durables avec 

nos voisins, sinon nous paierons les conséquences ». 
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http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/pcr-la-reunion-n-

est-pas-respectee-ni-representee-a-la-coi,85539 

 

 

Le respect et la représentation de La Réunion dans la 
COI : question de survie 

Une France réduite au rang d’observatrice ne pourra pas défendre les 

intérêts réunionnais 

Manuel Marchal  
26 février 2016  

Lors de sa conférence de presse mercredi, le Parti communiste 

réunionnais avait donné un coup de projecteur sur l’absence de 
représentation de La Réunion dans la COI. Un accord de libre-

échange se prépare entre l’Union européenne et les États d’Afrique 
orientale. Ce sont les voisins de La Réunion et leurs marchandises 

et services pourront venir concurrencer sans taxe les productions 

de notre île, si les intérêts de La Réunion ne sont pas défendus. Ce 
n’est pas avec la France réduite au rang d’observatrice que La 

Réunion pourra être entendue. Il est donc urgent de corriger le tir, 
sous peine de voir le nombre de travailleurs privés d’emploi 

dépasser celui des actifs à La Réunion. 

 

La menace qui pèse aujourd’hui sur la canne à sucre s’étendra à tous les 
secteurs si La Réunion est maintenue à l’écart des négociations de l’Accord 

de partenariat économique définitif. (Photo Toniox)  

L’INSEE vient de dévoiler le contenu d’une étude sur l’évolution du 

nombre d’emplois dans le secteur marchand lors du troisième trimestre 
2015. Il apparaît qu’au cours de ces trois mois, le nombre de personnes 

employées dans le privé a augmenté de 1,8 %, et de 3,6 % au cours des 
12 mois précédents. Elles montrent un dynamisme dans ce domaine plus 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/pcr-la-reunion-n-est-pas-respectee-ni-representee-a-la-coi,85539
http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/pcr-la-reunion-n-est-pas-respectee-ni-representee-a-la-coi,85539
http://www.temoignages.re/manuel-marchal
http://www.temoignages.re/
http://www.temoignages.re/IMG/jpg/1-tx_balance_canne_caserne_05-3.jpg
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grand qu’en France. À 10.000 kilomètres de La Réunion, les créations 

d’emploi dans le secteur marchand stagnent depuis 6 ans. Il est à noter 
qu’au cours de cette période, les aides de l’État aux entreprises ont 

augmenté à La Réunion, avec la mise en place du crédit d’impôt 

compétitivité emploi. 

Les données de cette enquête de l’INSEE sont à rapprocher de la courbe 
du chômage. Entre septembre 2014 et septembre 2015, le nombre de 

Réunionnais totalement privés de travail pendant un an a augmenté de 
1,3 %. Quant au nombre total de demandeur d’emplois, il avait alors 

connu une hausse de 3,3 % sur la même période. 

Cela signifie que malgré une croissance de 3,6 % du nombre d’emplois 

dans le secteur privé, cela reste insuffisant pour compenser 
l’augmentation de la population active. 

Dans le secteur public et parapublic, l’État dépense plus de 200 millions 

d’euros par an pour soutenir les embauches d’emplois aidés. Tous ces 
efforts n’arrivent pas à faire reculer le chômage. 

Accord de partenariat économique à l’horizon 

Ces données décrivent une économie très fragile. La croissance de la 

population active va encore durer de nombreuses années. La Réunion se 
stabilisera autour d’un million d’habitants aux alentours de 2030. D’ici là, 

le nombre de Réunionnais en âge de travailler continuera à croître. C’est 
pourquoi la négociation d’un accord de partenariat économique entre les 

pays voisins et l’Union européenne peut brutalement aggraver la situation. 
Ce type d’accord se conforme aux directives de l’OMC. L’Organisation 

mondiale du commerce préconise en effet une ouverture des marchés à 
l’essentiel du commerce, ce qui correspond à au moins 90 % des 

marchandises. Ce volume peut être asymétrique. Pour prendre un 
raccourci, cela signifie qu’un pays peut très bien ouvrir son marché à 

100 % et son partenaire à 80 %. La moyenne arrive alors à 90 %. 

Dans la discussion entre l’Union européenne et les pays voisins, les 28 

États de l’UE sont prêts à ouvrir à la concurrence 100 % de leurs produits. 
Nos voisins ont la possibilité de placer des produits qu’ils jugent sensible 

en dehors de l’accord. Cela ne remet pas en cause le fait que les échanges 
portent sur « l’essentiel du commerce ». Pour les pays européens, la 

confrontation avec les économies de l’Est de l’Afrique et de ses coûts de 
production défiant toute concurrence peut apparaître lointaine. Mais pour 

La Réunion, elle est immédiate, et concerne quasiment tout ce qui est 
produit dans notre île, marchandises et services. 
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La concurrence est déjà là 

En effet, La Réunion, comme ses voisins, se situe dans une zone de climat 
tropical. Ce qui pousse dans notre île pousse également à Maurice, 

Madagascar ou aux Comores. C’est pourquoi l’agriculture est menacée. 
Car les îles de notre région ont un coût de production moins élevé, du fait 

notamment de la non-application de lois sociales qui ont cours à La 

Réunion. Le SMIC y est beaucoup plus faible. Aujourd’hui, des taxes 
douanières et l’octroi de mer renchérissent ces produits. C’est ce qui 

permet à l’économie réunionnaise de soutenir encore la comparaison. Mais 
d’ores et déjà, des agriculteurs ont du mal à vendre leur production à La 

Réunion. C’est déjà arrivé à la Plaine des Cafres. Un maraîcher a dû 
arracher ses choux et les jeter. Il n’arrivait pas à les vendre à cause de 

l’importation à La Réunion de produits identiques mais moins chers malgré 
le transport, les taxes douanières et l’octroi de mer : des choux d’Afrique 

du Sud. 

Quand l’accord de partenariat économique entrera en vigueur, il n’y aura 

plus de taxes pour les importations venant des pays d’Afrique orientale et 
des îles voisines. 

Lors de sa conférence de presse jeudi, le PCR avait souligné un effet de 

cet accord. Un acteur économique réunionnais pourra délocaliser la 
production dans un pays voisin et vendre à La Réunion au même prix ou 

en le baissant légèrement. Il est assuré d’augmenter considérablement 
ses profits, mais cela augmentera le chômage à La Réunion. C’est 

pourquoi le Parti communiste réunionnais demande que les Réunionnais 
puissent pouvoir défendre leurs intérêts dans les discussions préalables à 

la signature de l’accord de partenariat économique définitif. L’application 

mécanique de cet APE ouvre en effet la voie à la ruine de l’économie et 
des emplois à La Réunion. 

Urgence de corriger le tir 

La dernière enquête de l’INSEE montre que le dynamisme de l’économie 
réunionnaise reste insuffisant pour réduire le chômage. Il suffit alors d’un 

grain de sable dans la mécanique pour que le chômage déjà trop élevé 
augmente encore plus rapidement. L’accord de partenariat économique 

annonce donc une accélération de la crise, ce qui rendra très difficile le 
maintien de ce qui reste de cohésion dans la société réunionnaise. Il est 

donc primordial que La Réunion puisse être respectée et représentée dans 
les accords de voisinage. Malheureusement, le 31e Conseil des ministres 

de la Commission de l’océan Indien montre que du côté de Paris, il n’y a 
pas la volonté de corriger le tir. Ce n’est pas avec une France simple 

observatrice dans les négociations que les intérêts de La Réunion seront 

défendus. 
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http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/le-respect-et-la-

representation-de-la-reunion-dans-la-coi-question-de-survie,85554 

 

 

 

COI : Tête-à-tête entre Béatrice Atallah et André Vallini 

26 FEVRIER 2016  

 

 

La ministre Béatrice Atallah s’entretenant avec André Vallini. 

A peine arrivée hier à La Réunion dans le cadre du 31e Conseil des 

Ministres de la COI (Commission de l’océan Indien), la ministre des 

Affaires Etrangères malgache Béatrice Atallah a rencontré le nouveau 

secrétaire d’Etat français en charge du développement et de la 

Francophonie, André Vallini. Le Sommet de la Francophonie et la 

coopération bilatérale entre les deux pays étaient au centre des 

discussions. La présidence de la COI a été également évoquée par les 

deux parties. L’ambassadeur chinois à l’île Maurice était la deuxième 

personnalité diplomatique que le chef de la diplomatie malgache a 

rencontrée hier à La Réunion. 

Diaspora. Avant ces deux rencontres hautement diplomatiques, la 

ministre Béatrice Atallah s’est entretenue avec la diaspora malgache à La 

Réunion. Une occasion pour ce membre du gouvernement d’évoquer la 

situation sociopolitique nationale, la présidence de la COI par Madagascar, 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/le-respect-et-la-representation-de-la-reunion-dans-la-coi-question-de-survie,85554
http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/le-respect-et-la-representation-de-la-reunion-dans-la-coi-question-de-survie,85554
http://www.midi-madagasikara.mg/
http://www.midi-madagasikara.mg/?attachment_id=74398
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le retour du pays sur la scène internationale et aussi la situation interne 

au niveau du ministère des Affaires Etrangères. « L’objectif est de redorer 

le blason de Madagascar au niveau international après les années de crise. 

La prolongation de notre présidence de la COI a été une réussite. », a-t-

elle souligné. Elle a par ailleurs insisté sur la responsabilité de la diaspora 

dans le développement de Madagascar. 

R. Eugène 

HTTP://WWW.MIDI-

MADAGASIKARA.MG/POLITIQUE/2016/02/26/COI-TETE-A-TETE-
ENTRE-BEATRICE-ATALLAH-ET-ANDRE-VALLINI/ 

 

 

Le Ministre Joël Morgan à La Réunion pour le 31e Conseil 

de la COI 

26-February-2016  

  

Le Ministre des Affaires étrangères et des Transports, Monsieur Joël 

Morgan, conduit la délégation des Seychelles à la 31e session du Conseil 

des ministres de la Commission de l’Océan Indien prévu du 23 au 26 

février à Saint Denis de La Réunion. 

Le Conseil des ministres est l’organe de décision le plus important après le 

Sommet des Chefs d’Etat et de gouvernement de la COI. 

Un ordre du jour bien fourni attend le ministre et sa délégation : Il touche 

aussi bien les questions de climat, de sécurité, de stabilité politique et de 

diplomatie, que tout ce qui a trait également à l’économie bleue, la 

sécurité alimentaire et le budget, sans oublier les questions 

http://www.midi-madagasikara.mg/politique/2016/02/26/coi-tete-a-tete-entre-beatrice-atallah-et-andre-vallini/
http://www.midi-madagasikara.mg/politique/2016/02/26/coi-tete-a-tete-entre-beatrice-atallah-et-andre-vallini/
http://www.midi-madagasikara.mg/politique/2016/02/26/coi-tete-a-tete-entre-beatrice-atallah-et-andre-vallini/


   
 

28 

 
                       Revue de presse de la COI produite par le centre de documentation 
 

de  connectivité – connectivités aérienne, maritime et numérique – ou de 

coopération dans le domaine du tourisme. 

Les ministres auront à se pencher particulièrement sur  la question de la 

succession du Secrétaire général, M. Jean Claude de l’Estrac, dont le 

mandat prend fin en juillet prochain. Le Comorien Hamada Madi, actuel 

directeur de Cabinet du Président de la République de l’Union des Comores 

chargé de la Défense, semble le mieux placé pour l’instant pour occuper le 

poste. Mais il n’est pas exclu qu’une candidature de dernière minute 

surgisse. 

La session ministérielle est précédée d’une rencontre des Officiers 

Permanents de Liaison (OPL) qui a débuté depuis lundi et où les 

Seychelles sont représentées par l’OPL Kenneth Racombo qui est aussi le 

directeur général de la Division du Développement et de l’Intégration 

régionale du Ministère des AE et des Transports. 

La délégation des Seychelles comprend outre le Ministre Morgan, 

l’Ambassadeur Callixte d’Offay, Conseiller diplomatique à la Présidence de 

la République, M. Kenneth Racombo OPL, et Nan Constant, principal 

économiste au Ministère des AE et des Transports. 

HTTP://WWW.NATION.SC/ARTICLE.HTML?ID=248551 

 

 

 

Afrique de l'Est: COI - Tête-à-tête entre Béatrice Atallah 

et André Vallini 

 
26/02/16 

Par R. Eugène 

La ministre Béatrice Atallah s'entretenant avec André Vallini. 

A peine arrivée hier à La Réunion dans le cadre du 31e Conseil des 

Ministres de la COI (Commission de l'océan Indien), la ministre des 

Affaires Etrangères malgache Béatrice Atallah a rencontré le nouveau 

http://www.nation.sc/article.html?id=248551
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secrétaire d'Etat français en charge du développement et de la 

Francophonie, André Vallini. Le Sommet de la Francophonie et la 

coopération bilatérale entre les deux pays étaient au centre des 

discussions. La présidence de la COI a été également évoquée par les 

deux parties. L'ambassadeur chinois à l'île Maurice était la deuxième 

personnalité diplomatique que le chef de la diplomatie malgache a 

rencontrée hier à La Réunion. 

Diaspora. Avant ces deux rencontres hautement diplomatiques, la ministre 

Béatrice Atallah s'est entretenue avec la diaspora malgache à La Réunion. 

Une occasion pour ce membre du gouvernement d'évoquer la situation 

sociopolitique nationale, la présidence de la COI par Madagascar, le retour 

du pays sur la scène internationale et aussi la situation interne au niveau 

du ministère des Affaires Etrangères. « L'objectif est de redorer le blason 

de Madagascar au niveau international après les années de crise. La 

prolongation de notre présidence de la COI a été une réussite. », a-t-elle 

souligné. Elle a par ailleurs insisté sur la responsabilité de la diaspora dans 

le développement de Madagascar. 

http://fr.allafrica.com/stories/201602260896.html 

 

 

 

COI : Tête-à-tête entre Béatrice Atallah et André Vallini 
 
26-02-2016 
 
A peine arrivée hier à La Réunion dans le cadre du 31e Conseil des 

Ministres de la COI (Commission de l’océan Indien), la ministre des 
Affaires Etrangères malgache Béatrice Atallah a rencontré le nouveau 

secrétaire d’Etat français en charge du développement et de la 
Francophonie, André Vallini. 

http://fr.allafrica.com/stories/201602260896.html
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Le Sommet de la Francophonie et la coopération bilatérale entre les deux 

pays étaient au centre des discussions. La présidence de la COI a été 

également évoquée par les deux parties. L’ambassadeur chinois à l’île 

Maurice était la deuxième personnalité diplomatique que le chef de la 

diplomatie malgache a rencontrée hier à La Réunion.  

Diaspora. Avant ces deux rencontres hautement diplomatiques, la 

ministre Béatrice Atallah s’est entretenue avec la diaspora malgache à La 

Réunion. Une occasion pour ce membre du gouvernement d’évoquer la 

situation sociopolitique nationale, la présidence de la COI par Madagascar, 

le retour du pays sur la scène internationale et aussi la situation interne 

au niveau du ministère des Affaires Etrangères. « L’objectif est de redorer 

le blason de Madagascar au niveau international après les années de crise. 

La prolongation de notre présidence de la COI a été une réussite. », a-t-

elle souligné. Elle a par ailleurs insisté sur la responsabilité de la diaspora 

dans le développement de Madagascar.  

 

R. Eugène 

http://www.moov.mg/actualiteNationale.php?articleId=877105 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.moov.mg/actualiteNationale.php?articleId=877105
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COMMISSION DE L’OCÉAN INDIEN : « PRIORITÉ À LA 
SÉCURITÉ, AU CLIMAT ET À LA CONNECTIVITÉ » : 

LE 31E CONSEIL DES MINISTRES DE LA COI ACCORDE À LA CHINE LE 

STATUT D’OBSERVATEUR 

  

 29 février 2016 

La Commission de l’océan Indien a publié hier le communiqué 

rendant compte des travaux du Conseil des ministres qui s’est 

tenu vendredi à Saint-Denis. Il indique que la Chine obtient le 

statut d’observateur, et que la candidature de Hamada Mmadi 

Boléro au poste de Secrétaire général de la COI pour un mandat de 

quatre ans à compter de juillet prochain. Cette candidature a été 

acceptée à l’unanimité. 

 

31e Conseil des ministres de la COI 

Mohamed Abdoulkarim, ministre des Affaires étrangères des Comores, 
Béatrice Attalah, ministre des Affaires étrangères de Madagascar, Alain 

Vallini, secrétaire d’État français au Développement, Jean-Claude de 

l’Estrac, secrétaire général de la COI, Etienne Sinatambou, ministre des 
Affaires étrangères de Maurice, et Joël Morgan, ministre des Affaires 

étrangères des Seychelles saluent l’adoption du relevé de conclusions du 
Conseil des ministres de la COI. 

Le 31e Conseil des ministres de la Commission de l’océan Indien (COI), 

organisé à La Réunion le 26 février 2016, a été l’occasion de passer en 

revue une trentaine de dossiers couvrant un large éventail de secteurs de 

http://www.temoignages.re/IMG/jpg/conclusion-conseil-ministres-coi.jpg
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la coopération régionale. Outre les questions politiques et diplomatiques, 

ce sont notamment les enjeux de sécurité, du climat et de la connectivité 

qui ont marqué les débats. 

Lors de la cérémonie d’ouverture, Béatrice Atallah, ministre malgache des 

Affaires étrangères et présidente sortante du Conseil des ministres de la 

COI, a passé le flambeau à André Vallini, Secrétaire d’Etat français au 

Développement et à la Francophonie. La présidence française aura pour 

priorités « les questions de sécurité, notamment la lutte contre le 

terrorisme et la piraterie, les questions climatiques dans la continuité de la 

COP21 et la connectivité », a précisé André Vallini. 

Le 31e Conseil a insisté sur l’importance de la lutte contre le terrorisme et 

les trafics criminels. Le ministre des Affaires étrangères et des Transports 

des Seychelles, Joël Morgan, a ainsi rappelé que « le président des 

Seychelles, à son investiture, a souligné la nécessité pour les pays de la 

COI de lutter ensemble contre les trafics de drogue ». C’est ainsi que le 

Conseil a adopté la proposition d’un plan d’action et de la création d’une 

unité spécialisée en matière de lutte contre ce fléau. Cette question est 

complémentaire de l’ensemble 

La montée en puissance de l’organisation régionale en tant qu’entité de 

dialogue, de stabilité et de prévention des crises a été mise en valeur par 

l’intervention du ministre comorien des Relations extérieures et de la 

Coopération, Mohamed Abdoulkarim : la COI, a-t-il souligné, « a 

pleinement joué son rôle d’instrument régional de proximité, assumant 

ses responsabilités et son sens de la famille indianocéanique dans la 

résolution des crises, notamment à Madagascar et aux Comores ». Les 

ministres ont d’ailleurs apprécié positivement les efforts du Secrétariat 

général de la COI pour l’envoi d’observateurs à l’élection présidentielle des 

Seychelles en décembre dernier et au premier tour du scrutin national aux 

Comores le 21 février. 

Sur le plan de la connectivité aérienne, Etienne Sinatambou, chef de la 

diplomatie mauricienne, a salué « le travail effectué par la COI pour le 

rapprochement des autorités de l’aviation civile et des compagnies 

aériennes [qui a débouché sur la création de l’Alliance Vanille] ». Les 
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ministres ont également approuvé la position défendue par la COI visant à 

améliorer la desserte aérienne inter-îles par la création d’une compagnie 

low cost. Pour le sénateur réunionnais et président du Conseil régional, 

Didier Robert, « seule une compagnie de ce type à laquelle participe les 

transporteurs de la région est en mesure d’apporter une réponse 

efficace ». 

Les membres du Conseil ont également manifesté leur intérêt pour les 

avancées en matière de connectivité numérique, notamment pour la 

coopération nouée avec l’Estonie, leader européen en matière de 

gouvernance numérique. 

« Dans le domaine de la connectivité maritime, conscients de l’ampleur de 

nos échanges commerciaux par voie maritime, il apparait évident que le 

projet de cabotage maritime est mutuellement avantageux pour nos pays. 

Ainsi, la validation de l’étude de faisabilité sur la mise en place d’un 

système régional de cabotage maritime est une étape importante 

franchie », a résumé Béatrice Atallah, ministre des Affaires étrangères de 

Madagascar. 

Sur le plan climatique, Marjaana Sall, ambassadeur de l’Union 

européenne, a fait part de son « appréciation positive du rôle de la COI 

dans la défense des intérêts des Petits Etats Insulaires en Développement 

sur la scène internationale », notamment à l’occasion de la COP21 

marquée par la signature d’une déclaration commune COI-UE. Pour que la 

COI aide au mieux ses pays membres à faire face aux défis climatiques, le 

Conseil a souligné l’importance de compléter les démarches pour que 

l’organisation puisse accéder aux fonds climat qui serviront à financer des 

plans d’atténuation et d’adaptation aux effets du changement climatique. 

Les ministres de la COI se sont aussi félicités des avancées récentes dans 

le domaine de la sécurité alimentaire, notamment en ce qu’il s’agit de la 

mise en œuvre annoncée du programme régional de sécurité alimentaire 

et nutritionnelle (COI-PRESAN), co-produit avec la FAO. « Certes, 

beaucoup reste à faire pour que Madagascar redevienne le Grenier de 

l’Indianocéanie et pour que chacun de nos pays améliore ses capacités 

propres et ses filières d’excellence. Mais déjà, le COI-PRESAN est vu par la 
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FAO comme un modèle réplicable qui sera présenté à la conférence de la 

FAO pour l’Afrique en avril prochain à Abidjan », a précisé Jean Claude de 

l’Estrac, Secrétaire général de la COI. 

Le 31e Conseil de la COI a également été marqué par deux décisions qui 

concernent l’avenir immédiat de l’organisation. 

Principales décisions 

D’une part, le Conseil des ministres de la COI a accordé le statut 

d’observateur à la République populaire de Chine. L’ambassadeur de Chine 

à Maurice, Li Li, a mis en exergue la volonté de son pays de « travailler de 

concert avec la COI en faveur du développement de cette région riche de 

potentialités ». 

D’autre part, le ministre comorien des Relations extérieures a présenté la 

candidature de Hamada Mmadi Boléro au poste de Secrétaire général de 

la COI pour un mandat de quatre ans à compter de juillet prochain. Cette 

candidature a été acceptée à l’unanimité. 

Les ministres du Conseil, les élus de La Réunion, les représentants des 

partenaires et les Officiers permanents de liaison ont tous rendu un 

hommage appuyé à Jean-Claude de l’Estrac qui participait à son dernier 

Conseil des ministres. 

Le 31e Conseil s’est terminé avec la signature de trois accords : 

 Une convention de financement pour une facilité de coopération 

technique d’un montant de 910 000 € sur quatre ans de l’Union 
européenne pour la préparation des projets du 11e Fonds européen 

de développement ; 
 Un accord sur la formation en ligne en agro-sciences avec l’Institut 

agronomique, forestier et vétérinaire de France (Agreenium) et les 
universités des pays membres ; 

 Le renouvellement de l’accord de partenariat entre la COI et la 
Plateforme d’intervention régionale pour l’océan Indien (PIROI) en 

matière d’adaptation au changement climatique et gestion et 
réduction des risques naturels. 
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http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/commission-de-l-

ocean-indien-priorite-a-la-securite-au-climat-et-a-la-connectivite,85578 

 

 

COI : COMMENT DES RÉUNIONNAIS ONT-ILS PU 
ACCEPTER UNE TELLE RÉGRESSION ? 

DE LA FRANCE/RÉUNION À LA FRANCE : LES RÉUNIONNAIS DE LA 

TRIBUNE AU STRAPONTIN 

27 février 2016 

Quand Paul Vergès présidait la Région Réunion, il était également 

le chef de la délégation qui représentait La Réunion au nom de la 

France à la Commission de l’océan Indien. Ce temps est bien 

révolu, comme l’a rappelé le déroulement du 31e Conseil des 

ministres de la COI. Les élus réunionnais n’ont pas eu droit à la 

parole lors de la cérémonie d’ouverture publique. Il leur a été 

concédé le droit de s’exprimer au début de la séance de travail. 

Comment des Réunionnais ont-ils pu accepter d’être traités de la 

sorte ? Qu’est devenue la solidarité entre peuples frères qui était 

le fondement de la Conférence des Partis progressistes de l’océan 

Indien, devenue Commission de l’océan Indien ? 

  

Le secrétaire d’État du gouvernement français s’exprime à la tribune. 

 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/commission-de-l-ocean-indien-priorite-a-la-securite-au-climat-et-a-la-connectivite,85578
http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/commission-de-l-ocean-indien-priorite-a-la-securite-au-climat-et-a-la-connectivite,85578
http://www.temoignages.re/IMG/jpg/conseil-ministre-coi-063_2016-02-26-2.jpg
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Les Réunionnais, ici Didier Robert, n’ont pu prendre la parole que pendant 

la séance de travail après la pause-café depuis leur chaise de membre de 
la délégation française. 

Comme tout Conseil des ministres d’organisation internationale, celui de la 

Commission de l’océan Indien se déroule selon un scénario en trois temps. 

Tout d’abord une cérémonie d’ouverture publique au cours de laquelle les 

chefs de délégation peuvent prendre la parole. Ensuite une séance de 

travail à huis clos. Puis une cérémonie de clôture publique avec la 

signature du relevé des conclusions et une conférence de presse. 

Depuis le début du mois, Témoignages repose le problème de la 

représentation de La Réunion dans cette organisation qu’elle a contribuée 

à créer au travers de la participation du PCR dans la Conférence des Partis 

progressistes du Sud-Ouest de l’océan Indien. En effet, lors de la 

cérémonie du jour de l’an lunaire sous l’égide du Consulat général de 

Chine, le préfet de La Réunion avait annoncé que la prochain Conseil des 

ministres de la COI allait acter le début de la présidence française de 

l’organisation. 

Ce que la France doit à La Réunion 

Rappelons que quand Paul Vergès était président de la Région Réunion, il 

était le chef de la délégation qui représentait la France/Réunion à la COI. 

Ce n’était que justice car si la France est membre de la COI, elle le doit à 

La Réunion. La Commission de l’océan Indien est l’évolution 

institutionnelle d’une structure politique créée dans les années 1970, la 

Conférence des Partis progressistes de l’océan Indien. C’est cette 

conférence qui a jeté les bases de l’organisation actuelle, en fixant déjà 

une stratégie de développement. Le PCR représentait La Réunion dans 

cette organisation. Aucun parti français n’y siégeait. 

Quand la Conférence a évolué du niveau des partis à celui des États, la 

présence de La Réunion a pu être réglée par la création d’une délégation 

France/Réunion. Cela montrait bien que si la France était un État membre 

de la COI, La Réunion était également partie prenante car Paris ne se 

situe pas dans l’océan Indien. 
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La fin de France/Réunion 

Hier, lors de la cérémonie d’ouverture, la France/Réunion avait disparu et 

il ne restait que la France. C’est un secrétaire d’État, représentant du 

ministre des Affaires étrangères de la France qui a pris la parole. Puis 

après la pause café, la séance de travail a commencé en présence des 

journalistes. C’est en effet à ce moment que Didier Robert et Nassimah 

Dindar ont été autorisés à s’exprimer non pas à une tribune, mais depuis 

leur chaise de membre de la délégation française. Puis les journalistes ont 

été priés de quitter la salle. Comment des Réunionnais ont-ils pu accepter 

d’être traité de cette façon ? Qu’est devenue la solidarité entre peuples 

frères qui était le fondement de la Conférence des Partis progressistes de 

l’océan Indien ? 

Cette régression est dans le prolongement du Sommet des chefs d’État de 

Moroni. Le nom de La Réunion n’y figurait même pas dans la déclaration 

finale. En mai dernier à Madagascar, c’est une fonctionnaire française qui 

conduisait la délégation lors du Conseil des ministres de la COI. 

M.M. 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/coi-comment-

des-reunionnais-ont-ils-pu-accepter-une-telle-regression,85569 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/coi-comment-des-reunionnais-ont-ils-pu-accepter-une-telle-regression,85569
http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/coi-comment-des-reunionnais-ont-ils-pu-accepter-une-telle-regression,85569
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QUI EST LE NOUVEAU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA COI ? 

31E CONSEIL DES MINISTRES DE LA COMMISSION DE L’OCÉAN INDIEN 

27 février 2016 

 

Le Conseil des ministres de la Commission de l’océan Indien était marqué 

par la fin du mandat de Jean-Claude de l’Estrac, secrétaire général de 

l’organisation. Cette instance devait donc désigner son successeur. 

Hamada Madi Bolero est pressenti pour devenir le 8e secrétaire général de 

la Commission de l’océan Indien. Mais à l’heure de la conclusion du 

sommet, le nouveau secrétaire général n’a pas été présenté à la presse, 

et son nom n’a pas été cité. 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/qui-est-le-

nouveau-secretaire-general-de-la-coi,85568 

 

 

 

CONSOLIDER DAVANTAGE « NOTRE ESPRIT DE 
SOLIDARITÉ ET DE FRATERNITÉ » 

BÉATRICE ATTALAH, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE 

MADAGASCAR 

27 février 2016 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/qui-est-le-nouveau-secretaire-general-de-la-coi,85568
http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/qui-est-le-nouveau-secretaire-general-de-la-coi,85568
http://www.temoignages.re/IMG/jpg/conseil-ministre-coi-seance-travail.jpg
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Intervention au 31e Conseil des ministres de la Commission de 

l’océan Indien, le 26 février 2016 à Saint-Denis à La Réunion. 

 

Béatrice Attalah, ministre des Affaires étrangères de Madagascar et 

présidente sortante du Conseil des ministres de la COI, a déclaré que 

l’organisation demeure un géant dans la région, mais qui reste fragile. 

Sous sa présidence, la visibilité de la COI s’est améliorée au cours des 

différents sommets internationaux. 

Béatrice Attalah a salué le retour du sommet de la Francophonie dans 

l’océan Indien, 23 ans après sa dernière session dans notre région. Il se 

tiendra en novembre à Madagascar. La ministre a annoncé l’ouverture 

prochaine à Madagascar d’un bureau de l’Organisation internationale de la 

Francophonie rayonnant sur l’océan Indien. 

La ministre malgache a également annoncé une prochaine réunion du 

COMESA dans la Grande Île. 

Elle a appelé à faire avancer le processus d’intégration régionale. La 

concrétisation du projet de sécurité alimentaire sera à réaliser au cours de 

la présidence qui commence. 

Soulignant que « nous avons un devoir de redevabilité sociale », la 

ministre a salué des actions de la COI plus proches de la population. 

La présidence malgache a été un événement qui a marqué le retour de 

Madagascar sur le devant de la scène internationale : « Madagascar 

retrouve chaque jour la confiance de nos partenaires » 

http://www.temoignages.re/IMG/jpg/conseil-ministre-coi-050_2016-02-26.jpg
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Béatrice Attalah a appelé les États membres pour consolider davantage 

« notre esprit de solidarité et de fraternité ». 

« Au moment où la France va prendre la présidence de notre organisation, 

Madagascar est fière d’avoir occupé cette tâche. Madagascar est plus 

forte, et d’un pas décidé nous marchons vers l’avenir. 

 

Délégation de Madagascar conduite par Béatrice Attalah 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/consolider-

davantage-notre-esprit-de-solidarite-et-de-fraternite,85563 

 

 

 

COI : RÉGRESSION DES ÉLUS RÉUNIONNAIS ET RECUL 

DE LA SOLIDARITÉ AVEC LA RÉUNION 

 J.B.  

27 février 2016 

La Réunion accueillait hier le 31e Conseil des ministres de la Commission 

de l’océan Indien. Son déroulé a été tout un symbole de la régression des 

élus réunionnais et du recul de la solidarité des peuples frères avec La 

Réunion. Une manifestation de cette importance internationale commence 

par une cérémonie d’ouverture. Le secrétaire général de l’organisation et 

les chefs de délégation sont invités à prendre la parole. Lors de cette 

séquence publique, aucun Réunionnais n’a été autorisé à prendre la 

parole. Tour à tour se sont succédé les ministres de l’Union des Comores, 

des Seychelles, de Maurice et de Madagascar. Puis un secrétaire d’État qui 

est intervenu au nom de la France. La Réunion a donc été rayée de la 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/consolider-davantage-notre-esprit-de-solidarite-et-de-fraternite,85563
http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/consolider-davantage-notre-esprit-de-solidarite-et-de-fraternite,85563
http://www.temoignages.re/j-b
http://www.temoignages.re/IMG/jpg/conseil-ministre-coi-delegation-madagascar.jpg
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carte. Pourtant, notre île partage avec les autres pays de la COI une 

histoire et une culture commune. Le secrétaire général de la COI a rappelé 

cette communauté de valeur. Mais si aux dernières nouvelles, Paris ne se 

situe pas au bord de l’océan Indien, cela n’empêche pas un représentant 

du gouvernement français de parler alors que les Réunionnais qui 

accueillent le Conseil des ministres ne s’expriment pas. 

Pourtant, des élus réunionnais étaient présents. Ils étaient assis au 

premier rang dans la salle : les députés Huguette Bello, Monique Orphé et 

Jean-Jacques Vlody ainsi que les présidents des deux collectivités : 

Nassimah Dindar et Didier Robert. Les Réunionnais voient souvent à la 

télévision les indignations de Huguette Bello lors de la séance des 

questions des députés au gouvernement ou pendant d’autres opérations 

médiatiques. Mais la députée est restée sagement assise et n’a dit mot, 

imitée par ses collègues. 

Après la pause-café, la séance de travail du Conseil des ministres sous 

présidence française a commencé. Contrairement aux usages, elle ne s’est 

pas déroulée intégralement à huis-clos. Didier Robert et Nassimah Dindar 

ont été invité à parler à ce moment-là en présence des journalistes. Mais 

à la différence des ministres et du secrétaire d’État, ils n’étaient pas 

debout derrière un pupitre, mais assis sur une chaise à la table de la 

délégation française. La Réunion n’était donc pas sur un pied d’égalité. 

Son infériorité était clairement affichée. De la tribune, sa représentation 

est réduite à un strapontin. 

C’est une humiliation dans laquelle les élus de La Réunion portent une 

responsabilité. En d’autres temps, la Région Réunion n’aurait jamais 

accepté d’être traitée de la sorte. Personne n’ose imaginer que Paul 

Vergès aurait pu cautionner de pareils procédés. Mais les élus réunionnais 

présents hier ont accepté ce traitement. Ils sont venus et ont joué la 

partition qui leur était proposée. La conséquence, c’est la régression des 

élus réunionnais. 

Mais il faut également noter qu’à une autre époque, les autres délégations 

se seraient élevées contre le traitement subi par La Réunion, au nom de la 

solidarité entre les peuples frères. La Commission de l’océan Indien est en 
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effet le résultat des luttes solidaires menées par les peuples de notre 

région au sein de la Conférence des partis progressistes de l’océan Indien. 

Il s’agissait alors de combattre notamment le régime d’apartheid en 

Afrique du Sud qui était alors soutenu par la France et les autres grandes 

puissances occidentales. L’objectif était « Océan zone de paix », pour 

contrer la militarisation de notre région par les États-Unis avec leur base 

de Diego-Garcia. La solidarité avec La Réunion a donc reculé. Comment 

l’expliquer ? 

http://www.temoignages.re/politique/edito/coi-regression-des-elus-

reunionnais-et-recul-de-la-solidarite-avec-la-reunion,85572 

 

 

31ème Conseil de la COI: La sécurité, le tourisme et le 
climat au centre des débats 
 

 28 Février 2016  

 

 

 

La Réunion a accueilli ce vendredi le 31ème Conseil des ministres de la 

Commission de l’océan Indien (COI). Une trentaine de dossiers liés 

notamment à la sécurité, au tourisme et au climat ont été débattus.    

 

Le Conseil a débuté par le passage de flambeau entre la ministre 

malgache des Affaires étrangères Béatrice Atallah et André Vallini, le 

secrétaire d’Etat français au Développement et à la Francophonie. Le 

nouveau président de la COI a établi comme priorité "les questions de 

sécurité, notamment la lutte contre le terrorisme, la piraterie et les 

http://www.temoignages.re/politique/edito/coi-regression-des-elus-reunionnais-et-recul-de-la-solidarite-avec-la-reunion,85572
http://www.temoignages.re/politique/edito/coi-regression-des-elus-reunionnais-et-recul-de-la-solidarite-avec-la-reunion,85572
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questions climatiques", a précisé André Vallini. Le combat contre le 

terrorisme passant également par la lutte contre le trafic de drogue, le 

Conseil a adopté la proposition "d’un plan d’action et la création d’une 

unité spécialisée en matière de lutte contre ce fléau", à la demande du 

ministre des Affaires étrangères et des Transports des Seychelles, Joël 

Morgan.  

En matière de développement touristique les ministres ont montré leur 

soutien au projet de création d’une compagnie low cost qui desservirait les 

pays de la zone. Didier Robert, président de la Région Réunion a ainsi 

réaffirmé sa position: "seule une compagnie de ce type à laquelle participe 

les transporteurs de la région est en mesure d’apporter une réponse 

efficace". 

A l’occasion de la COP 21, COI et Union européenne s’étaient 

accordées pour reconnaitre "le très faible impact des activités humaines 

des pays de la Commission de l’océan Indien sur l’accroissement mondial 

des gaz à effet de serre", pourtant ces pays font face à des défis 

climatiques.   

Dans la continuité de ce qui a été décidé, le Conseil a souligné 

"l’importance de compléter les démarches pour que l’organisation puisse 

accéder aux fonds climat qui serviront à financer des plans d’atténuation 

et d’adaptation aux effets du changement climatique".  

Par ailleurs ont été signés trois accords dont une convention de 

financement d’un montant de 910 000 euros  pour la préparation des 

projets du 11ème Fonds européen de développement ainsi que le 

renouvellement de l’accord de partenariat entre la COI et la Plateforme 

d’intervention régionale pour l’océan Indien (PIROI). 

 

http://www.zinfos974.com/31eme-Conseil-de-la-COI-La-securite-le-

tourisme-et-le-climat-au-centre-des-debats_a98194.html 

 

 

 

 

 

http://www.zinfos974.com/31eme-Conseil-de-la-COI-La-securite-le-tourisme-et-le-climat-au-centre-des-debats_a98194.html
http://www.zinfos974.com/31eme-Conseil-de-la-COI-La-securite-le-tourisme-et-le-climat-au-centre-des-debats_a98194.html
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 « LE FRANÇAIS EN PARTAGE » 

ALAIN VALLINI, SECRÉTAIRE D’ÉTAT FRANÇAIS AU 

DÉVELOPPEMENT 

27 février 2016 

Intervention au 31e Conseil des ministres de la Commission de 

l’océan Indien, le 26 février 2016 à Saint-Denis à La Réunion. 

 

Alain Vallini, secrétaire d’État français au Développement et nouveau 

président du Conseil des ministres de la COI, a rappelé que « nous avons 

le français et des valeurs en partage ». Il a aussi déclaré que cette année 

marque le « 30e anniversaire de l’adhésion de la France et de l’Union des 

Comores à la COI ». 

La France est fière de sa contribution à la COI, notamment par le biais de 

l’Agence française de développement (AFD). 

Il a ensuite cité les trois grandes orientations de la présidence française : 

sécurité, climat, connectivité et croissance économique. Le représentant 

du gouvernement français souhaite que la COI devienne un espace global 

de séjour et dit que son pays est « toujours heureux et fier de participer 

aux travaux de la COI ». 

Il a décrit une France infatigable défenseur des intérêts de la COI auprès 

de l’Union européenne. 

http://www.temoignages.re/IMG/jpg/conseil-ministre-coi-063_2016-02-26.jpg
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http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/le-francais-en-

partage,85562 

 

 

CO-DÉVELOPPEMENT 

LE TOURISME EST « APPELÉ À CONTINUER SUR SA BELLE 
LANCÉE » 

ETIENNE SINATAMBOU, MINISTRE DES AFFAIRES 

ÉTRANGÈRES DE MAURICE 

27 février 2016 

Intervention au 31e Conseil des ministres de la Commission de 

l’océan Indien, le 26 février 2016 à Saint-Denis à La Réunion. 

 

Etienne Sinatambou, ministre des Affaires étrangères de Maurice, a 

commencé son discours en adressant ses sincères remerciements « aux 

autorités françaises et au peuple réunionnais » pour la qualité de leur 

accueil. 

Il a plaidé pour saisir les opportunités, avec le tourisme qui est « appelé à 

continuer sur sa belle lancée ». Les connexions Maurice-Chine y sont pour 

beaucoup, a-t-il précisé. 

Les opérateurs économiques et les peuples de la COI pourront bénéficier 

du corridor aérien entre Maurice et Singapour, ainsi que des connexions 

vers l’Australie et l’Afrique. 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/le-francais-en-partage,85562
http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/le-francais-en-partage,85562
http://www.temoignages.re/IMG/jpg/conseil-ministre-coi-042_2016-02-26.jpg
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La vulnérabilité et la petite taille des pays de la COI sont à l’origine d’une 

instabilité alimentaire. C’est pourquoi le ministre mauricien salue 

l’initiative de faire de Madagascar le grenier de l’océan Indien. 

La sécurité maritime est un volet important, a-t-il dit, rappelant le 

lancement à Maurice d’une plate-forme régionale pour combattre le 

terrorisme. 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/le-tourisme-est-

appele-a-continuer-sur-sa-belle-lancee,85565 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/le-tourisme-est-appele-a-continuer-sur-sa-belle-lancee,85565
http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/le-tourisme-est-appele-a-continuer-sur-sa-belle-lancee,85565
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27/02/2016 

Un Comorien à la tete de la Commisison De L’Océan 

Indien  

 

http://www.habarizacomores.com/2016/02/un-comorien-la-tete-de-la-

commission-de.html 

 

 

http://www.habarizacomores.com/2016/02/un-comorien-la-tete-de-la-commission-de.html
http://www.habarizacomores.com/2016/02/un-comorien-la-tete-de-la-commission-de.html
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http://www.newsmada.com/2016/02/27/conseil-des-ministres-de-la-coi-

la-stabilite-politique-mise-en-avant/ 

http://www.newsmada.com/2016/02/27/conseil-des-ministres-de-la-coi-la-stabilite-politique-mise-en-avant/
http://www.newsmada.com/2016/02/27/conseil-des-ministres-de-la-coi-la-stabilite-politique-mise-en-avant/
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http://www.newsmada.com/2016/02/26/la-reunion-rencontre-entre-

atallah-et-vallini/ 

 
 

http://www.newsmada.com/2016/02/26/la-reunion-rencontre-entre-atallah-et-vallini/
http://www.newsmada.com/2016/02/26/la-reunion-rencontre-entre-atallah-et-vallini/
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Retour en images sur la réunion des ministres de l'Océan 
Indien à l'hôtel Créolia 
 
Les ministres des pays membres de la Commission de l'Océan 

Indien ont participé ce vendredi à l'hôtel Créolia de Saint-Denis au 

31e Conseil des ministres de la COI. Un conseil qui s'est déroulé 

en présence du secrétaire d'État chargé du Développement et de la 

Francophonie, André Vallini. (Photos : Pierre Marchal / 

Anakaopress) 

 

 

 

 

http://www.zinfos974.com/Retour-en-images-sur-la-reunion-des-

ministres-de-l-Ocean-Indien-a-l-hotel-Creolia_a98155.html 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.zinfos974.com/Retour-en-images-sur-la-reunion-des-ministres-de-l-Ocean-Indien-a-l-hotel-Creolia_a98155.html
http://www.zinfos974.com/Retour-en-images-sur-la-reunion-des-ministres-de-l-Ocean-Indien-a-l-hotel-Creolia_a98155.html
javascript:void(0)
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   http://www.habarizacomores.com/2016/02/coi-madagascar-transmet-

la-presidence.html 

 

 

 

 

http://www.habarizacomores.com/2016/02/coi-madagascar-transmet-la-presidence.html
http://www.habarizacomores.com/2016/02/coi-madagascar-transmet-la-presidence.html
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 http://www.habarizacomores.com/2016/02/hamada-madi-bolero-

nouveau-sg-de-la-coi.html 

 

http://www.habarizacomores.com/2016/02/hamada-madi-bolero-nouveau-sg-de-la-coi.html
http://www.habarizacomores.com/2016/02/hamada-madi-bolero-nouveau-sg-de-la-coi.html
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COI. 31ème Conseil des ministres. Priorité à la sécurité, 

au climat et à la connectivité  
 

DIMANCHE, 28 FEVRIER 2016  

 

 

Le 26 février 2016, Saint-Denis de La Réunion – Le 31ème Conseil 

des ministres de la Commission de l’océan Indien (COI), organisé à La 

Réunion le 26 février 2016, a été l’occasion de passer en revue une 

trentaine de dossiers couvrant un large éventail de secteurs de la 

coopération régionale. Outre les questions politiques et diplomatiques, ce 

sont notamment les enjeux de sécurité, du climat et de la connectivité qui 

ont marqué les débats. 
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Lors de la cérémonie d’ouverture, Béatrice Atallah, ministre malgache des 

Affaires étrangères et présidente sortante du Conseil des ministres de la 

COI, a passé le flambeau à André Vallini, Secrétaire d’Etat français au 

Développement et à la Francophonie. La présidence française aura pour 

priorités « les questions de sécurité, notamment la lutte contre le 

terrorisme et la piraterie, les questions climatiques dans la continuité de la 

COP21 et la connectivité », a précisé André Vallini.  

Le 31ème Conseil a insisté sur l’importance de la lutte contre le terrorisme 

et les trafics criminels. Le ministre des Affaires étrangères et des 

Transports des Seychelles, Joël Morgan, a ainsi rappelé que « le président 

des Seychelles, à son investiture, a souligné la nécessité pour les pays de 

la COI de lutter ensemble contre les trafics de drogue ». C’est ainsi que le 

Conseil a adopté la proposition d’un plan d’action et de la création d’une 

unité spécialisée en matière de lutte contre ce fléau. Cette question est 

complémentaire de l’ensemble  

La montée en puissance de l’organisation régionale en tant qu’entité de 

dialogue, de stabilité et de prévention des crises a été mise en valeur par 

l’intervention du ministre comorien des Relations extérieures et de la 

Coopération, Mohamed Abdoulkarim: la COI, a-t-il souligné, « a 

pleinement joué son rôle d’instrument régional de proximité, assumant 

ses responsabilités et son sens de la famille indianocéanique dans la 

résolution des crises, notamment à Madagascar et aux Comores ». Les 

ministres ont d’ailleurs apprécié positivement les efforts du Secrétariat 

général de la COI pour l’envoi d’observateurs à l’élection présidentielle des 

Seychelles en décembre dernier et au premier tour du scrutin national aux 

Comores le 21 février.  

Sur le plan de la connectivité aérienne, Etienne Sinatambou, chef de la 

diplomatie mauricienne, a salué « le travail effectué par la COI pour le 

rapprochement des autorités de l’aviation civile et des compagnies 

aériennes [qui a débouché sur la création de l’Alliance Vanille] ». Les 

ministres ont également approuvé la position défendue par la COI visant à 

améliorer la desserte aérienne inter-îles par la création d’une compagnie 
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low cost. Pour le sénateur réunionnais et président du Conseil régional, 

Didier Robert, « seule une compagnie de ce type à laquelle participe les 

transporteurs de la région est en mesure d’apporter une réponse efficace 

».  

Les membres du Conseil ont également manifesté leur intérêt pour les 

avancées en matière de connectivité numérique, notamment pour la 

coopération nouée avec l’Estonie, leader européen en matière de 

gouvernance numérique.  

« Dans le domaine de la connectivité maritime, conscients de l’ampleur de 

nos échanges commerciaux par voie maritime, il apparait évident que le 

projet de cabotage maritime est mutuellement avantageux pour nos pays. 

Ainsi, la validation de l’étude de faisabilité sur la mise en place d’un 

système régional de cabotage maritime est une étape importante franchie 

», a résumé Béatrice Atallah, ministre des Affaires étrangères de 

Madagascar. 

Sur le plan climatique, Marjaana Sall, ambassadeur de l’Union 

européenne, a fait part de son « appréciation positive du rôle de la COI 

dans la défense des intérêts des Petits Etats Insulaires en Développement 

sur la scène internationale », notamment à l’occasion de la COP21 

marquée par la signature d'une déclaration commune COI-UE. Pour que la 

COI aide au mieux ses pays membres à faire face aux défis climatiques, le 

Conseil a souligné l’importance de compléter les démarches pour que 

l’organisation puisse accéder aux fonds climat qui serviront à financer des 

plans d’atténuation et d’adaptation aux effets du changement climatique. 

Les ministres de la COI se sont aussi félicités des avancées récentes dans 

le domaine de la sécurité alimentaire, notamment en ce qu’il s’agit de la 

mise en œuvre annoncée du programme régional de sécurité alimentaire 

et nutritionnelle (COI-PRESAN), co-produit avec la FAO. « Certes, 

beaucoup reste à faire pour que Madagascar redevienne le Grenier 

de l’Indianocéanie et pour que chacun de nos pays améliore ses 

capacités propres et ses filières d’excellence. Mais déjà, le COI-PRESAN 

est vu par la FAO comme un modèle réplicable qui sera présenté à la 

conférence de la FAO pour l’Afrique en avril prochain à Abidjan », a 

précisé Jean Claude de l’Estrac, Secrétaire général de la COI sortant.  

Le 31ème Conseil de la COI a également été marqué par deux décisions 

qui concernent l’avenir immédiat de l’organisation.  
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D’une part, le Conseil des ministres de la COI a accordé le statut 

d’observateur à la République populaire de Chine. L’ambassadeur de Chine 

à Maurice, Li Li, a mis en exergue la volonté de son pays de « travailler de 

concert avec la COI en faveur du développement de cette région riche de 

potentialités ».  

 
Hamada Madi  

D’autre part, le ministre comorien des Relations extérieures a présenté la 

candidature de Hamada Madi alias "Boléro" au poste de Secrétaire général 

de la COI pour un mandat de quatre ans à compter de juillet prochain. 

Cette candidature a été acceptée à l’unanimité et il a été nommé.  

Les ministres du Conseil, les élus de La Réunion, les représentants des 

partenaires et les Officiers permanents de liaison ont tous rendu un 

hommage appuyé à Jean Claude de l’Estrac qui participait à son dernier 

Conseil des ministres.  

Le 31ème Conseil s’est terminé avec la signature de trois accords : 

- Une convention de financement pour une facilité de coopération 

technique d’un montant de 910 000 € sur quatre ans de l’Union 

européenne pour la préparation des projets du 11ème Fonds 

européen de développement ;  

- Un accord sur la formation en ligne en agro-sciences avec l’Institut 

agronomique, forestier et vétérinaire de France (Agreenium) et les 

universités des pays membres ;  

- Le renouvellement de l’accord de partenariat entre la COI et la 

Plateforme d’intervention régionale pour l’océan Indien (PIROI) en 

matière d’adaptation au changement climatique et gestion et 

réduction des risques naturels.  

http://www.madagate.org/editorial/madagate-video-et-affiche/5605-coi-

31eme-conseil-des-ministres-priorite-a-la-securite-au-climat-et-a-la-

connectivite-.html 

http://www.madagate.org/editorial/madagate-video-et-affiche/5605-coi-31eme-conseil-des-ministres-priorite-a-la-securite-au-climat-et-a-la-connectivite-.html
http://www.madagate.org/editorial/madagate-video-et-affiche/5605-coi-31eme-conseil-des-ministres-priorite-a-la-securite-au-climat-et-a-la-connectivite-.html
http://www.madagate.org/editorial/madagate-video-et-affiche/5605-coi-31eme-conseil-des-ministres-priorite-a-la-securite-au-climat-et-a-la-connectivite-.html
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La France préside la Commission de l’Océan Indien 

 Par Gilbert Hoair 
 26/02/2016  

 Le 31ème conseil des ministres de la Commission de l’Océan Indien s’est 
déroulé ce vendredi. 

Les ministres des affaires étrangères des pays membres se sont retrouvés 

dans la salle de conférence d’un grand hôtel à Saint-Denis. 
André Vallini, secrétaire d'Etat chargé de Dévelopement et de la 

Francophonie, à La Réunion depuis jeudi, a reçu le drapeau de la COI des 
mains du ministre des Affaires étrangères de Madagascar. En Images avec 

Jean-Régis Ramsamy et Francis Bourgouin 

 

 

Le Conseil des ministes de la COI  

http://reunion.la1ere.fr/2016/02/26/la-france-preside-la-commission-de-

l-ocean-indien-335814.html 

 

 

 

 

 

 

 

http://reunion.la1ere.fr/2016/02/26/la-france-preside-la-commission-de-l-ocean-indien-335814.html
http://reunion.la1ere.fr/2016/02/26/la-france-preside-la-commission-de-l-ocean-indien-335814.html
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Saint-Denis : fin du 31e Conseil des ministres de la COI 

27.02.2016 à 09h42- Manuel Yepes  

 

 

La cérémonie de signature du compte-rendu du Conseil des 

ministres de la Commission de l’océan Indien (COI) s’est déroulée 

ce vendredi en fin d’après-midi à Saint-Denis. Une clôture du 31e 

Conseil qui s’est déroulée en présence du secrétaire d’État chargé 

du Développement et de la Francophonie, André Vallini 

http://www.linfo.re/la-reunion/societe/688121-saint-denis-fin-du-31e-

conseil-des-ministres-de-la-coi 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.linfo.re/la-reunion/societe/688121-saint-denis-fin-du-31e-conseil-des-ministres-de-la-coi
http://www.linfo.re/la-reunion/societe/688121-saint-denis-fin-du-31e-conseil-des-ministres-de-la-coi
http://www.linfo.re/
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http://www.newspress.fr/Communique_FR_294562_1051.aspx 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.newspress.fr/Communique_FR_294562_1051.aspx
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29/02/2016 
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31ème réunion du conseil des ministres de la COI 

Feb 27, 2016  |  Written by c.lebrasse   

 

La 31ème réunion du conseil des ministres de la COI s’est tenue hier à l’île 

de la Réunion… le groupe indianocéanique a agrée à ce que la Chine 

devienne un de ses observateurs. Et à partir de juillet prochain, le 

comorien Hamada Madi Bolero remplacera le mauricien Jean Claude de 

l’Estrac comme secrétaire général de la COI. Ce sont là quelques unes des 

retombées de cette réunion. Maurice y était representée par le ministre 

des affaires étrangères, 

http://mbc.intnet.mu/article/31ème-réunion-du-conseil-des-ministres-de-

la-coi 

 

COI : passation de la présidence entre Madagascar et la 
France 

Le 26 février 2016 

 
Le 31 éme conseil des ministres de l'Océan indien a été l'occasion pour la 

France de prendre la présidence de la COI. Présidence précédemment 
occupée par la Grande île. André Vallini nouveau président a annoncé 3 

http://mbc.intnet.mu/article/31ème-réunion-du-conseil-des-ministres-de-la-coi
http://mbc.intnet.mu/article/31ème-réunion-du-conseil-des-ministres-de-la-coi
http://mbc.intnet.mu/
http://www.regionreunion.com/fr/spip/
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priorités sur sa feuille de route : la sécurité, le climat et le développement 

économique.Didier ROBERT et Nassimah DINDAR, président et vice-
présidente du Conseil régional ont assisté à cette passation de pouvoir. 

 

 

Priorité à la sécurité, au climat et à la connectivité  

Le 26 février 2016, Saint-Denis de La Réunion – Le 31ème Conseil des 
ministres de la Commission de l’océan Indien (COI), organisé à La 

Réunion le 26 février 2016, a été l’occasion de passer en revue une 
trentaine de dossiers couvrant un large éventail de secteurs de la 

coopération régionale. Outre les questions politiques et diplomatiques, ce 
sont notamment les enjeux de sécurité, du climat et de la connectivité qui 

ont marqué les débats. Lors de la cérémonie d’ouverture, Béatrice Atallah, 
ministre malgache des Affaires étrangères et présidente sortante du 

Conseil des ministres de la COI, a passé le flambeau à André Vallini, 

Secrétaire d’Etat français au Développement et à la Francophonie. La 
présidence française aura pour priorités « les questions de sécurité, 

notamment la lutte contre le terrorisme et la piraterie, les questions 
climatiques dans la continuité de la COP21 et la connectivité », a précisé 

André Vallini. 

Le 31ème Conseil a insisté sur l’importance de la lutte contre le terrorisme 
et les trafics criminels. Le ministre des Affaires étrangères et des 

Transports des Seychelles, Joël Morgan, a ainsi rappelé que « le président 
des Seychelles, à son investiture, a souligné la nécessité pour les pays de 

la COI de lutter ensemble contre les trafics de drogue ». C’est ainsi que le 

Conseil a adopté la proposition d’un plan d’action et de la création d’une 
unité spécialisée en matière de lutte contre ce fléau. Cette question est 

complémentaire de l’ensemble 
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La montée en puissance de l’organisation régionale en tant qu’entité de 
dialogue, de stabilité et de prévention des crises a été mise en valeur par 
l’intervention du ministre comorien des Relations extérieures et de la 

Coopération, Mohamed Abdoulkarim : la COI, a-t-il souligné, « a 

pleinement joué son rôle d’instrument régional de proximité, assumant 
ses responsabilités et son sens de la famille indianocéanique dans la 

résolution des crises, notamment à Madagascar et aux Comores ». Les 
ministres ont d’ailleurs apprécié positivement les efforts du Secrétariat 

général de la COI pour l’envoi d’observateurs à l’élection présidentielle des 
Seychelles en décembre dernier et au premier tour du scrutin national aux 

Comores le 21 février. 

Sur le plan de la connectivité aérienne, Etienne Sinatambou, chef de la 
diplomatie mauricienne, a salué « le travail effectué par la COI pour le 

rapprochement des autorités de l’aviation civile et des compagnies 

aériennes [qui a débouché sur la création de l’Alliance Vanille] ». Les 
ministres ont également approuvé la position défendue par la COI visant à 

améliorer la desserte aérienne inter-îles par la création d’une compagnie 
low cost. Pour le sénateur réunionnais et président du Conseil régional, 

Didier Robert, « seule une compagnie de ce type à laquelle participe les 
transporteurs de la région est en mesure d’apporter une réponse 

efficace ». 

Les membres du Conseil ont également manifesté leur intérêt pour les 
avancées en matière de connectivité numérique, notamment pour la 

coopération nouée avec l’Estonie, leader européen en matière de 

gouvernance numérique. 

« Dans le domaine de la connectivité maritime, conscients de l’ampleur de 
nos échanges commerciaux par voie maritime, il apparait évident que le 

projet de cabotage maritime est mutuellement avantageux pour nos pays. 
Ainsi, la validation de l’étude de faisabilité sur la mise en place d’un 

système régional de cabotage maritime est une étape importante 
franchie », a résumé Béatrice Atallah, ministre des Affaires étrangères de 

Madagascar. 

Sur le plan climatique, Marjaana Sall, ambassadeur de l’Union 

européenne, a fait part de son « appréciation positive du rôle de la COI 
dans la défense des intérêts des Petits Etats Insulaires en Développement 

sur la scène internationale », notamment à l’occasion de la COP21 
marquée par la signature d’une déclaration commune COI-UE. Pour que la 

COI aide au mieux ses pays membres à faire face aux défis climatiques, le 
Conseil a souligné l’importance de compléter les démarches pour que 

l’organisation puisse accéder aux fonds climat qui serviront à financer des 
plans d’atténuation et d’adaptation aux effets du changement climatique. 
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Les ministres de la COI se sont aussi félicités des avancées récentes dans 

le domaine de la sécurité alimentaire, notamment en ce qu’il s’agit de la 
mise en œuvre annoncée du programme régional de sécurité alimentaire 

et nutritionnelle (COI-PRESAN), co-produit avec la FAO. « Certes, 

beaucoup reste à faire pour que Madagascar redevienne le Grenier de 
l’Indianocéanie et pour que chacun de nos pays améliore ses capacités 

propres et ses filières d’excellence. Mais déjà, le COI-PRESAN est vu par la 
FAO comme un modèle réplicable qui sera présenté à la conférence de la 

FAO pour l’Afrique en avril prochain à Abidjan », a précisé Jean Claude de 
l’Estrac, Secrétaire général de la COI. 

Le 31ème Conseil de la COI a également été marqué par deux décisions 

qui concernent l’avenir immédiat de l’organisation. D’une part, le Conseil 
des ministres de la COI a accordé le statut d’observateur à la République 

populaire de Chine. L’ambassadeur de Chine à Maurice, Li Li, a mis en 

exergue la volonté de son pays de « travailler de concert avec la COI en 
faveur du développement de cette région riche de potentialités  ». D’autre 

part, le ministre comorien des Relations extérieures a présenté la 
candidature de Hamada Mmadi Boléro au poste de Secrétaire général de 

la COI pour un mandat de quatre ans à compter de juillet prochain. Cette 
candidature a été acceptée à l’unanimité. 

Les ministres du Conseil, les élus de La Réunion, les représentants des 

partenaires et les Officiers permanents de liaison ont tous rendu un 
hommage appuyé à Jean Claude de l’Estrac qui participait à son dernier 

Conseil des ministres. 

Le 31ème Conseil s’est terminé avec la signature de trois accords : 

  Une convention de financement pour une facilité de coopération 

technique d’un montant de 910 000 € sur quatre ans de l’Union 
européenne pour la préparation des projets du 11ème Fonds européen de 

développement ; 

  Un accord sur la formation en ligne en agro-sciences avec l’Institut 

agronomique, forestier et vétérinaire de France (Agreenium) et les 
universités des pays membres ; 

  Le renouvellement de l’accord de partenariat entre la COI et la 

Plateforme d’intervention régionale pour l’océan Indien (PIROI) en matière 

d’adaptation au changement climatique et gestion et réduction des risques 
naturels. 

 

http://www.regionreunion.com/fr/spip/COI-passation-de-la-

presidence.html 

http://www.regionreunion.com/fr/spip/COI-passation-de-la-presidence.html
http://www.regionreunion.com/fr/spip/COI-passation-de-la-presidence.html
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Coopération régionale : La France prend la présidence de 
la COI à la Réunion 

26 février 2016  

 

Après Madagascar, c’est la France qui prend la tête de la 

Commission de l’Océan Indien pour un an. Au programme de cette 
présidence : sécurité, développement économique et connectivité 

numérique. 

Ce vendredi 26 février, la Réunion accueille le 31ème conseil des Ministres 
de la Commission de l’Océan Indien, la COI. Mis en place en 1982, la COI 

est une organisation intergouvernementale qui réunit 5 membres : l’Union 

des Comores, Madagascar, la France par le biais de la Réunion, l’Ile 
Maurice ainsi que les Seychelles. Elle a pour objectif de renforcer la 

coopération entre les différentes îles dans plusieurs domaines : politique 
et diplomatie, économie et commerce, culture. Pour cette nouvelle 

mandature, c’est la France qui présidera cette commission après 
Madagascar. André Vallini, le secrétaire d’Etat chargé du Développement 

et de la Francophonie en déplacement à la Réunion, a d’ailleurs reçu des 
mains de la présidence malgache le drapeau de la Commission, signe de la 

passation de pouvoirs. Durant cette présidence annuelle, la France a choisi 
de mettre l’accent sur trois thèmes. D’abord, la sécurité des personnes et 

des biens. Ensuite, elle poursuivra le travail accompli par la COI lors de la 
COP 21 en développant le volet environnemental, avec la volonté 

d’intégrer les préoccupations des États insulaires. Enfin, la présidence 
française travaillera au développement économique, avec la mise en place 

d’une connectivité inter-îles sur le plan numérique par exemple. 

http://outremers360.com/politique/cooperation-regionale-la-france-

prend-la-presidence-de-la-coi-a-la-reunion/ 

http://www.commissionoceanindien.org/accueil/
http://outremers360.com/planete/cop-21-la-commission-de-locean-indien-se-mobilise-aussi/
http://outremers360.com/planete/cop-21-la-commission-de-locean-indien-se-mobilise-aussi/
http://outremers360.com/politique/cooperation-regionale-la-france-prend-la-presidence-de-la-coi-a-la-reunion/
http://outremers360.com/politique/cooperation-regionale-la-france-prend-la-presidence-de-la-coi-a-la-reunion/
http://outremers360.com/
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Commission de l'océan Indien : « Priorité à la sécurité, 
au climat et à la connectivité » 

 

: February 29, 2016  

 

31e Conseil des ministres de la COI 

 

Mohamed Abdoulkarim, ministre des Affaires étrangères des Comores, 

Béatrice Attalah, ministre des Affaires étrangères de Madagascar, Alain 

Vallini, secrétaire d’État français au Développement, Jean-Claude de 

l’Estrac, secrétaire général de la COI, Etienne Sinatambou, ministre des 

Affaires étrangères de Maurice, et Joël Morgan, ministre des Affaires 

étrangères des Seychelles saluent l’adoption du relevé de conclusions du 

Conseil des ministres de la COI. 

Le 31e Conseil des ministres de la Commission de l’océan Indien (COI), 

organisé à La Réunion le 26 février 2016, a été l’occasion de passer en 

revue une trentaine de dossiers couvrant un large éventail de secteurs de 

la coopération régionale. Outre les questions politiques et diplomatiques, 

ce sont notamment les enjeux de sécurité, du climat et de la connectivité 

qui ont marqué les débats. 

Lors de la cérémonie d’ouverture, Béatrice Atallah, ministre malgache des 

Affaires étrangères et présidente sortante du Conseil des ministres de la 

COI, a passé le flambeau à André Vallini, Secrétaire d’Etat français au 

Développement et à la Francophonie. La présidence française aura pour 

priorités « les questions de sécurité, notamment la lutte contre le 
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terrorisme et la piraterie, les questions climatiques dans la continuité de la 

COP21 et la connectivité », a précisé André Vallini. 

Le 31e Conseil a insisté sur l’importance de la lutte contre le terrorisme et 

les trafics criminels. Le ministre des Affaires étrangères et des Transports 

des Seychelles, Joël Morgan, a ainsi rappelé que « le président des 

Seychelles, à son investiture, a souligné la nécessité pour les pays de la 

COI de lutter ensemble contre les trafics de drogue ». C’est ainsi que le 

Conseil a adopté la proposition d’un plan d’action et de la création d’une 

unité spécialisée en matière de lutte contre ce fléau. Cette question est 

complémentaire de l’ensemble 

La montée en puissance de l’organisation régionale en tant qu’entité de 

dialogue, de stabilité et de prévention des crises a été mise en valeur par 

l’intervention du ministre comorien des Relations extérieures et de la 

Coopération, Mohamed Abdoulkarim : la COI, a-t-il souligné, « a 

pleinement joué son rôle d’instrument régional de proximité, assumant 

ses responsabilités et son sens de la famille indianocéanique dans la 

résolution des crises, notamment à Madagascar et aux Comores ». Les 

ministres ont d’ailleurs apprécié positivement les efforts du Secrétariat 

général de la COI pour l’envoi d’observateurs à l’élection présidentielle des 

Seychelles en décembre dernier et au premier tour du scrutin national aux 

Comores le 21 février. 

Sur le plan de la connectivité aérienne, Etienne Sinatambou, chef de la 

diplomatie mauricienne, a salué « le travail effectué par la COI pour le 

rapprochement des autorités de l’aviation civile et des compagnies 

aériennes [qui a débouché sur la création de l’Alliance Vanille] ». Les 

ministres ont également approuvé la position défendue par la COI visant à 

améliorer la desserte aérienne inter-îles par la création d’une compagnie 

low cost. Pour le sénateur réunionnais et président du Conseil régional, 

Didier Robert, « seule une compagnie de ce type à laquelle participe les 

transporteurs de la région est en mesure d’apporter une réponse 

efficace ». 

Les membres du Conseil ont également manifesté leur intérêt pour les 

avancées en matière de connectivité numérique, notamment pour la 

coopération nouée avec l’Estonie, leader européen en matière de 

gouvernance numérique. 
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« Dans le domaine de la connectivité maritime, conscients de l’ampleur de 

nos échanges commerciaux par voie maritime, il apparait évident que le 

projet de cabotage maritime est mutuellement avantageux pour nos pays. 

Ainsi, la validation de l’étude de faisabilité sur la mise en place d’un 

système régional de cabotage maritime est une étape importante 

franchie », a résumé Béatrice Atallah, ministre des Affaires étrangères de 

Madagascar. 

Sur le plan climatique, Marjaana Sall, ambassadeur de l’Union 

européenne, a fait part de son « appréciation positive du rôle de la COI 

dans la défense des intérêts des Petits Etats Insulaires en Développement 

sur la scène internationale », notamment à l’occasion de la COP21 

marquée par la signature d’une déclaration commune COI-UE. Pour que la 

COI aide au mieux ses pays membres à faire face aux défis climatiques, le 

Conseil a souligné l’importance de compléter les démarches pour que 

l’organisation puisse accéder aux fonds climat qui serviront à financer des 

plans d’atténuation et d’adaptation aux effets du changement climatique. 

Les ministres de la COI se sont aussi félicités des avancées récentes dans 

le domaine de la sécurité alimentaire, notamment en ce qu’il s’agit de la 

mise en œuvre annoncée du programme régional de sécurité alimentaire 

et nutritionnelle (COI-PRESAN), co-produit avec la FAO. « Certes, 

beaucoup reste à faire pour que Madagascar redevienne le Grenier de 

l’Indianocéanie et pour que chacun de nos pays améliore ses capacités 

propres et ses filières d’excellence. Mais déjà, le COI-PRESAN est vu par la 

FAO comme un modèle réplicable qui sera présenté à la conférence de la 

FAO pour l’Afrique en avril prochain à Abidjan », a précisé Jean Claude de 

l’Estrac, Secrétaire général de la COI. 

Le 31e Conseil de la COI a également été marqué par deux décisions qui 

concernent l’avenir immédiat de l’organisation. 

Principales décisions 

D’une part, le Conseil des ministres de la COI a accordé le statut 

d’observateur à la République populaire de Chine. L’ambassadeur de Chine 

à Maurice, Li Li, a mis en exergue la volonté de son pays de « travailler de 

concert avec la COI en faveur du développement de cette région riche de 

potentialités ». 
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D’autre part, le ministre comorien des Relations extérieures a présenté la 

candidature de Hamada Mmadi Boléro au poste de Secrétaire général de 

la COI pour un mandat de quatre ans à compter de juillet prochain. Cette 

candidature a été acceptée à l’unanimité. 

Les ministres du Conseil, les élus de La Réunion, les représentants des 

partenaires et les Officiers permanents de liaison ont tous rendu un 

hommage appuyé à Jean-Claude de l’Estrac qui participait à son dernier 

Conseil des ministres. 

Le 31e Conseil s’est terminé avec la signature de trois accords : 

 Une convention de financement pour une facilité de coopération 

technique d’un montant de 910 000 € sur quatre ans de l’Union 

européenne pour la préparation des projets du 11e Fonds européen 

de développement ; 

 Un accord sur la formation en ligne en agro-sciences avec l’Institut 

agronomique, forestier et vétérinaire de France (Agreenium) et les 

universités des pays membres ; 

 Le renouvellement de l’accord de partenariat entre la COI et la 

Plateforme d’intervention régionale pour l’océan Indien (PIROI) en 

matière d’adaptation au changement climatique et gestion et 

réduction des risques naturels. 

http://dailyblueplanet.com/2016/02/29/commission-de-locan-indien-

priorit-la-scurit-au-climat-et-la-connectivit/ 

 

La COI se dote d’un nouveau secrétaire général et fait les 

yeux doux à la Chine 

 

http://dailyblueplanet.com/2016/02/29/commission-de-locan-indien-priorit-la-scurit-au-climat-et-la-connectivit/
http://dailyblueplanet.com/2016/02/29/commission-de-locan-indien-priorit-la-scurit-au-climat-et-la-connectivit/
https://cdn.orange.yt/IMG/jpg/COI-presidence.jpg
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  
Poignée de mains et passation de présidence de la COI entre la ministre des Affaires 

étrangères de Madagascar Béatrice Atallah et le secrétaire d’État au Développement et à 

la Francophonie André Vallini 

La France veut imprimer sa marque en reprenant la présidence 

tournante de la Commission de l’océan Indien (COI). Priorité aux 
échanges, au tourisme et à la sécurité. Le Comorien Hamada Madi 

Boléro est nommé secrétaire général de l’institution. 

Beaucoup d’échanges et trois conventions. Le 31e Conseil des ministres de la 

Commission de l’Océan Indien (COI) s’est achevé à La Réunion sans annonces 
fortes mais sur des intentions communes dont on mesurera la portée dans les 
mois à venir. Le jeu diplomatique, auquel était convié pour la première fois 

André Vallini, le secrétaire d’État au Développement et à la Francophonie, s’est 
déroulé sans le moindre incident. 

Le représentant du Quai d’Orsay a souhaité souligner l’importance que comptait 

donner la présidence française à la lutte contre le djihadisme, « cette menace qui 
est tous les jours plus importante et qui ne doit pas nous faire baisser la garde. » 
La lutte contre le terrorisme a donc été érigée en première des priorités. 

Cette volonté a permis de valoriser les chantiers que la COI a mené à bien 

récemment, avec notamment l’implantation d’un centre d’information à 
Madagascar, associée à une unité d’action opérationnelle aux Seychelles pour 
lutter plus efficacement contre le terrorisme, la piraterie et les trafics en tout 

genre, en songeant particulièrement au trafic de drogue. 

Aérien et climat 
L’idée de créer une compagnie low-Cost, dans le cadre de l’Alliance Vanille n’a 
pas été totalement abandonnée. « L’idée, a expliqué André Vallini, est d’avoir au 

moins une liaison quotidienne entre chaque île pour permettre aux touristes de 
s’y rendre plus rapidement qu’actuellement »… Reste à se mettre autour de la 

table. 

La protection de nos îles face au réchauffement climatique a également alimenté 

les débats. Une convention a été signée avec la PIROI (Plate-forme 
d’Intervention Régionale de l’Océan Indien de la Croix-Rouge) pour que ce 

dispositif, prêt à être mis en œuvre en cas de catastrophe, soit adapté aux 
problématiques du changement climatique. Un centre d’expertise et de formation 
autour de la gestion des catastrophes sera implanté à la Réunion. 

Par ailleurs, une autre convention a validé l’ouverture d’une plateforme en ligne 

sur l’agro-écologie dans laquelle les universités de la zone sont impliquées, tout 
comme le Cirad. Le but étant de progresser en matière de sécurité alimentaire. 

Un Comorien aux manettes 
La COI a obtenu davantage de moyens de l’Union Européenne : un chèque de 

910.000 euros lui a été remis pour financer des études et des appuis techniques 
permettant d’utiliser le FED (Fonds Européen de Développement) dont 
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l’enveloppe est estimée à près de 1,3 milliard. De quoi avancer sur la sécurité, 

l’environnement et l’économie. 

Au cours de ce Conseil des ministres des Affaires étrangères, Jean-Claude de 
l’Estrac a transmis le flambeau du secrétariat général au Comorien « Boléro ». Le 
Mauricien achevait sa 4e année et son 2e mandat consécutif à la tête de 

l’institution. Hamada Madi Boléro, 51 ans, était jusqu’à présent ministre de la 
Défense de l’Union des Comores. 

La Chine, pays observateur 
Au cours d’une carrière bien remplie, Boléro fut directeur de cabinet, président 

par intérim et Premier ministre du président Azali Assoumani après le coup d’état 
du 30 avril 1999. Il fut également un des principaux artisans des accords de 

Fomboni, qui avaient permis d’éviter la sécession d’Anjouan avant l’adoption de 
la nouvelle constitution et l’instauration du nouvel ensemble dénommé « Union 

des Comores ». Il fut par ailleurs le premier directeur de la télévision 
comorienne. 

Enfin, dernière nouveauté, de taille pour ce conseil de la COI : la Chine est 
devenue un état observateur au sein de l’institution. L’idée faisait son chemin 

depuis un moment. L’arrivée de la nouvelle puissance est présentée comme un 
« gage de confiance », un « préalable indispensable » pour que l’empire du 
milieu oriente davantage ses centaines de millions touristes potentiels vers nos 

îles. 

RR, le JDM 
avec le JIR. 
 

 
 

 

La COI se dote d’un nouveau secrétaire général et fait les 

yeux doux à la Chine 

 

 

https://cdn.orange.yt/IMG/jpg/COI-presidence.jpg
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  

Poignée de mains et passation de présidence de la COI entre la ministre 
des Affaires étrangères de Madagascar Béatrice Atallah et le secrétaire 

d’État au Développement et à la Francophonie André Vallini 

http://mayotte.orange.fr/actu/ocean-indien/la-coi-se-dote-d-un-

nouveau.html 

 

 

Océan Indien - Participation de André Vallini au conseil 

des ministres de l’océan Indien (La Réunion, 26 février 
2016) 

 

André Vallini, secrétaire d’État chargé du développement et de la 

Francophonie représente la France au 31e conseil des ministres de l’océan 

Indien, qui s’ouvre le 26 février. 

A cette occasion et pour le trentième anniversaire de notre adhésion à 

cette organisation, notre pays succédera à Madagascar à la présidence de 

la commission de l’océan Indien. 

Il s’agit de la première réunion internationale à laquelle André Vallini 

participe. Il présentera les trois priorités de notre présidence : 
 sécurité et lutte contre le terrorisme ; 

 climat et protection de l’environnement, avec la mise en œuvre de 
l’accord de Paris ; 

 développement économique, avec le développement des liaisons entre 

les îles de l’océan Indien (aérienne, maritime, numérique notamment). 

A l’occasion de son déplacement à La Réunion, André Vallini s’est 

entretenu le 25 février notamment avec Béatrice Atallah, ministre des 

affaires étrangères de Madagascar. Il a visité la plate-forme d’intervention 

régionale de la Croix-Rouge française, chargée des interventions de 

secours en cas de catastrophe dans le sud-ouest de l’océan Indien, ainsi 

que les locaux de l’Agence française de développement. 

 
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-

pays/asie/evenements/article/ocean-indien-participation-de-andre-vallini-

au-conseil-des-ministres-de-l-ocean?xtor=RSS-4 

http://mayotte.orange.fr/actu/ocean-indien/la-coi-se-dote-d-un-nouveau.html
http://mayotte.orange.fr/actu/ocean-indien/la-coi-se-dote-d-un-nouveau.html
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/asie/evenements/article/ocean-indien-participation-de-andre-vallini-au-conseil-des-ministres-de-l-ocean?xtor=RSS-4
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/asie/evenements/article/ocean-indien-participation-de-andre-vallini-au-conseil-des-ministres-de-l-ocean?xtor=RSS-4
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/asie/evenements/article/ocean-indien-participation-de-andre-vallini-au-conseil-des-ministres-de-l-ocean?xtor=RSS-4
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L’AVENIR DE LA RÉUNION SE JOUE SANS LES 
RÉUNIONNAIS 

 Manuel Marchal  

 29 février 2016 

Le 31e Conseil des ministres de la Commission de l’océan Indien 

s’est fixé plusieurs priorités dans le domaine de la sécurité 

maritime, de la lutte contre le changement climatique et du 

développement des échanges entre les îles. Il marque également 

l’entrée dans l’organisation de la Chine, avec un statut 

d’observateur. 

 

À la tribune : Jean-Claude de l’Estrac, secrétaire général de la COI, les 

ministres des Affaires étrangères des pays de notre région : Mohamed 
Abdoulkarim (Union des Comores), Joël Morgan (Seychelles), Etienne 

Sinatambou (Maurice), Béatrice Attalah (Madagascar), présidente sortante 
du Conseil des ministres de la COI ainsi qu’Alain Vallini, secrétaire d’État 

représentant le ministre français des Affaires étrangères, Jean-Marc 
Ayrault. 

Le dernier Conseil des ministres de la Commission de l’océan Indien a pris 

des décisions qui concernent La Réunion. Cela vise particulièrement la 

lutte contre le changement climatique, le renforcement des échanges 

entre les îles et la mise en œuvre d’une stratégie de sécurité alimentaire 

régionale. L’objectif est de refaire de Madagascar le grenier de l’océan 

Indien. L’entrée de la Chine dans la COI avec le statut d’observateur 

illustre les bouleversements qui s’opèrent dans notre région, et qui auront 

des effets sur La Réunion, mais auxquels notre île n’est pas associée. 

http://www.temoignages.re/manuel-marchal
http://www.temoignages.re/IMG/jpg/conseil-ministre-coi-tribune.jpg
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Ces derniers mois, les États-Unis ont multiplié les initiatives à 

Madagascar. Trois hauts responsables des USA ont en effet rendu visite 

aux autorités malgaches en six mois. La dernière en date était celle de la 

responsable de la politique africaine des États-Unis au secrétariat d’État, 

l’équivalent du ministère des Affaires étrangères. 

L’an dernier, Maurice a accueilli les présidents de la Chine et de l’Inde. Ce 

dernier a annoncé que l’île sœur allait être la plate-forme du rayonnement 

de l’Inde dans la région. Narendra Modi a également rendu une visite aux 

Seychelles. 

Le monde est en train de changer, avec l’émergence à quelques milliers 

de kilomètres de l’Inde, appelée à devenir la superpuissance de l’océan 

Indien. 

Demande de suppression de l’octroi de mer 

La Commission de l’océan Indien cherche également à renforcer ses liens 

économiques. C’est l’idée d’une compagnie maritime de cabotage pour 

accélérer les échanges de marchandises. Rappelons que les Comores, 

Madagascar, Maurice et les Seychelles ont signé en 2009 un accord de 

partenariat économique intérimaire avec l’Union européenne. Ce 

document est la base des discussions de l’accord de partenariat 

économique définitif qui fixera les relations commerciales entre les pays 

de notre région, y compris La Réunion. 

Nos partenaires ne font pas mystère de leur volonté de voir l’octroi de mer 

prendre fin. C’est notamment l’opinion de Maurice. Ils considèrent que 

cette taxe constitue un obstacle aux échanges. Rappelons que malgré 

l’octroi de mer, des produits venant de Maurice ou de Madagascar sont 

déjà meilleurs marchés que ceux de La Réunion. L’octroi de mer est en 

sursis jusqu’en 2020. S’il disparaît, alors la concurrence subie par les 

produits et les services fabriqués à La Réunion sera encore plus forte. 
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Mayotte et Îles Éparses pas au programme 

Alors que se construit le socle des relations entre les pays de la région, La 

Réunion est exclue des débats. La délégation France/Réunion a disparu et 

c’est un secrétaire d’État du gouvernement qui annonce une feuille de 

route qui n’a jamais été débattue à La Réunion. 

Pourtant, les sujets à au programme de la Commission de l’océan Indien 

ne mettent pas en cause les intérêts vitaux de la France et encore moins 

sa souveraineté. Interrogée sur la question du différend qui oppose la 

France et Madagascar au sujet des Îles Éparses, Béatrice Attalah, ministre 

malgache des Affaires étrangères, a expliqué que cela se règle dans les 

discussions bilatérales avec la France, et que c’est pas à l’ordre du jour de 

la Commission de l’océan Indien. Ce qui est vrai pour les Îles Éparses l’est 

également pour Mayotte. Depuis 1975, Mayotte fait l’objet d’un 

contentieux entre la France qui a refusé de reconnaître le résultat du 

référendum d’autodétermination qu’elle a organisée, et l’Union des 

Comores qui plaide pour l’application du droit international. C’est dans un 

autre cadre que la COI qu’a lieu la négociation. 

Puisque ces questions qui touchent à l’intégrité du territoire de la 

République ne sont pas à l’ordre du jour de la COI, pourquoi refuser à La 

Réunion le droit de conduire la délégation et de parler en son nom ? Paris 

doit apprendre à vivre avec son époque. Car les décisions qui se prennent 

actuellement pourront avoir des conséquences très négatives pour La 

Réunion si ses intérêts ne sont pas défendus. L’abattement des frontières 

entre les économies de l’océan Indien et de l’Afrique australe n’aura en 

effet aucune conséquence sur l’économie de la France, pays situé à 

10.000 kilomètres. Mais ce n’est pas le cas pour La Réunion. 

M.M. 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/l-avenir-de-la-reunion-

se-joue-sans-les-reunionnais,85580 

 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/l-avenir-de-la-reunion-se-joue-sans-les-reunionnais,85580
http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/l-avenir-de-la-reunion-se-joue-sans-les-reunionnais,85580
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Commission de l’Océan indien (Coi) : Le Conseil des ministres a 

validé la nomination de Boléro au poste de secrétaire général 

de la Coi 
29 FÉVRIER 2016. 

 

  

Par  Abdallah Mzembaba 

«Même si la Coi intervient à différents niveaux, elle doit veiller, et 

ce sera mon rôle, à garantir le principe de subsidiarité, et à 

respecter dans ses missions les prérogatives régaliennes de ses 

États membres face aux crises complexes et multiples, 

conséquences de la mondialisation», a déclaré le nouveau 

secrétaire général de la Coi, Hamada Madi Bolero. 

Seul candidat en lice pour succéder au Mauricien Jean Claude de l’Estrac 

au poste de secrétaire général de la Commission de l’océan indien (Coi), 

Hamada Madi Boléro a été confirmé par acclamation par le Conseil des 

ministres de l’organisation sous-régionale lors de sa 31e session ordinaire, 

vendredi à La Réunion. 

http://www.alwatwan.net/index.php/nation/13003-commission-de-l-ocean-indien-coi-le-

conseil-des-ministres-a-valide-la-nomination-de-bolero-au-poste-de-secretaire-general-

de-la-coi 

 

http://www.alwatwan.net/index.php/nation/13003-commission-de-l-ocean-indien-coi-le-conseil-des-ministres-a-valide-la-nomination-de-bolero-au-poste-de-secretaire-general-de-la-coi
http://www.alwatwan.net/index.php/nation/13003-commission-de-l-ocean-indien-coi-le-conseil-des-ministres-a-valide-la-nomination-de-bolero-au-poste-de-secretaire-general-de-la-coi
http://www.alwatwan.net/index.php/nation/13003-commission-de-l-ocean-indien-coi-le-conseil-des-ministres-a-valide-la-nomination-de-bolero-au-poste-de-secretaire-general-de-la-coi

